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TABLEAU COMPARATIF

Text* en vigueur Texte du projet de loi

PREMIERE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES
DE LlQl'ILIBRE FINANCIER

Articl» pr»n»i»r

I • L#» acqmtitiona en France mé­
tropolitaine et dan » l#a departement «
d'outremer . a du An* autre» que la revente ,
de « oiture» particuliere» neu\#t #quip»#a
d'un moteur a ea»ence d' une r>lindree
n'ek(#dant pa» 2 000 cm" et d'un pot catalv-
lique, conforme» au » norme# communau-
tau »» de la directi\e n' 9l'44l /CEE du
26 juin 1991 du Conaeil d#t communaut# »
europ##nnea, ouvrent droit I une aida de
l'Etat d'un montant de 2.000 F par vahicule
lorsque l'immatriculation conaecutive a m
acquiaitiont int#ment dana une aana nor­
mal* françaue entre le l*'octobre et I*
31 decemtbr»l992.

II • En France metropolitaine et
dana le» d»partement» de la Guadelnupe . de
la Martinique et de la Raumon, Caïd# e»t ac-
corde# au profit de l'acquereur Anal , au nom
de l'Etal et tout leur rvtponaabilil», par lea
cona* »-t»ur» et importateur* d*a \ #hiculea
auu ilei En contr#partie, aur ju»nftca-
tif*.»« • derniers imputent aur Ie montant de
la tat* aur la \ aleur ajoute# due mensuelle-
m#nt aur leur» opération» realite#a entre le»
moi* de septembre et decembre 1992 1# mon­
tant de Caïde aina. accorde# L'aide dont le
montant ne peut pas lue impute . peut faire
r<.hnt d'un rembour»ement dans W» condi­
tion» et selon les modalit»» prevuei au 9 de
l'article 271 ducode|tn#iald#t impôt».

Texte adopté par
l' Assemblé* nationale

PREMIERE PARTIE

CONDITIONS GENÉRALEK
DE LtQl'ILlBRE FINANCIER

Artul» pr*mi»r

(Sani modification »

Propositions de la commission

PHEMIÉRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES
DE L'F.Ol I LIBRE FINANCIER

Artule premier

< Sani modification *
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Texte en vigueur

Art. Kl § ocfaa tcode (en»ral des impôtsi

Texte du projet de loi

L# montant da l'aida doit apparaître
eipress»ment sur la farture délit rte *
Farquereur final .

En cas de non respect des condition»
d'octroi de l'aida, aun montant est re«titua-
ble à l'Etat par les ronatructeurs ou les Imv
portateuri.

Le montant des imputations
efTectueaa nu des rembouraoment» obtenu»
en application d» catte di»position par les
constructeurs et les importateur» des
ithirula» autuinobilrs em contrôle aalun le»
rffle». farantias et »an< tion» applu able» en
matter* de taue sur la \ aleur ajouta»

III • Pour la Guyane , l'aide mantion-
n#e au I est accordea dirertement à
farqueraur final dea i*hicules concernas
par cette mesure sur presentatiun d'une de­
mande d*po»ee aupres du comptable du
Tre*>r char»* du rerou» rement des impAt »
direrti du lieu d'imposition.

IV < Pour la datermination dea re-
sultata d'une entrepriaa, l'aide prevue au I
n'est comprtae m dana las ratultata ni dan»
la coQt d'acquiaitiun du * thicula .

Art. 2

Il eat institue pour 1992 au profit du
budget de l'Etat un prele\ ament eueption-
nal de 37 millions F sur la trtwrane d» la
Caïsae d'aida É Caquipement dea collactivi .
taa locale».

Art. 3

I • Le dauutma alinta du I de
fartic le 1611 oflut du code general des im­
puta est remplace par les disposition* sui-
vantas :

Texte adopté par
l' Assemblée nationale

\ rt.a

li p i nutitua ...

...de 37 millions dr franc» aur la ...

... Iwales ,

Art . 3

tSant modification )

Propositions de la commission

Art a

'Sani modification !

Art. 3

iSam modification )
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Texte en vigueur

Pour le blé tendie : 10.35 F ;

Pour le hle dur ; 17.30 Fi

Pour l'orfr : 9.85 F ;

Pour le m mle ; 10.35 F ;

Pour lf mail : 9.30 F ;

Pour l'avone : 11,40 F ;

Pour >e sorfho : 9,85 F :

Pour le trituale : 10.35 F.

Art 1615 noiirs icide ptneral des imp6tsi

Lf montant de cette taxe fst nxe à

21 .95 F par tonne de colta et de nav ellf et t
26.35 F par tonne de tournesol .

Texte du projet de loi

• l.e » montant » df cftte taxf
s'ftaMi»sent comme cuit , en francs par
tonne :

• Pour le bl* tendif : 9.30 F ;

• Pour le blf dm : 1 5.55 F ;

• Poui l'oifr : H.t5F ;

• Pour le M-iple : 9.30 F ;

• Pour Ie mais : 8,35 F ;

• Pour l'a\oine : 10.25 F ;

• Pour le s«t gho : 8.85 F ;

• Pour le tritualf , 9.30 F ,.

II • \* dfuxifmf alinea df l'articlf

161 H noiiv» du rode yenfral drk impôt» est
remplace par l'aluifatuitant :

• Le montant de cette taxe est fine t

19,75 F par tonne de colia et de navette et a
23,70 F par tonne de tournesol .«

III • Ces montants a'appliquent t
comptfi de la rampagne 1 992' 1 993

Texte adopté par
l' Assemblée nationale Propositions de la commission
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Texte du projet de Ki

Art 4

J /ajustement des recettes tri qu'il resulte des rvaluatMMU rurrs figurant a Tetat A anneie a la
prevente loi et le supplement deihargndu budget de ftlat p*ur IW2 sont HmainM qu'il suit :

< Kn milluMis de francs )

rnéii

U»pani
ciii*B«

«• tapm il

•ÉlMrt»

caracim
tmdurgM

AB .u dOgpeeratons a caractere définitifBudget general

Ki*bMHirr» brute* 52 20I iVpfibrb brute» 4*4559

A deduire KfmbtMir.-trim'tib il
degrevemenU d'impots 1 4 S*MO

.* deduire *
KiniU>urM'nuiiU

et dcgrevrnii'iiL
d*impôt» l4i80

lirilrs to7 181 IVpribn iM-lln 31 479 | H48 3 159 27 472
Cowptes d'affectatioa speciale . . . 172 32» 328

j Totaus du budget general rt dr»
lumptniTaflccUUuiisimuIr 67 IKif 31 151 - H48 S 159 27.144

Budgets annese»

Imprimerie nationale
Journauk ulftcivls

légion d'honneur
Ordre de la IjbemiMM
M«mnamrt medaillés
Aviation civile

Prestations sociales «Agricole*

2 2
m

2

Totaux des budget» annem 2 2 2

Soldve edes eopéraati(on»definitives de l*Ktat(A > H.IS3

H Opératon» a caractère lempttraire
Comptes spéciaus du Tresor
Comptes d'affectation spéciale
Comptes de prêts
Comptes d'avances
Comptesdecummertel»»Ue )
Comptes d'operation»
■nooelatreslauldel

Comptes de reglement avec les
gouvernements etrangers l solde I

20

m

TotauslBi 20

Solde des operation»
temporaires de l*Etat 1 Hi -M

Solde genérait A i B > - 94.173
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Texte adopte par l'Assemblée nationale

Art 4

( Sans modification )
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Propositions de La commission

An 4

(Sans modificaton)
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale Propositions de la commission

DEUXIÈME PARTIE

MOYENS DES SERVICES
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS APPLICABLES
A L'ANNÉE 1992

1 .- OPÉRATIONS À CARACTÈRE
DÉFINITIF

A.. BUDGET GENERAL

Art. 5

Il est ouvert aux ministres, au titre
des depenses ordinaires des service» civil*
pour 1992 , des crédits supplémentaires
s'élevant à la somme totale de
48.350.694 . 157 F conformément * la répar­
tition par titre et par ministère qui en est
donnée i l'état B annexé à la présente lot .

DEUXIÈME PARTIE

MOYENS DES SERVICES
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS APPLICABLES
A L'ANNÉE 1992

1 .- OPÉRATIONS A CARACTÈRE
DÉFINITIF

A.. BUDGET GÉNÉRAL

Art . R

( Son * modification )

DEUXIÈME PARTIE

MOYENS DES SERVICES
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS APPLICABLES
À L'ANNÉE 1992

I. . OPÉRATIONS A CARACTÈRE
DÉFINITIF

A. . BUDGET GENERAL

Art . 5

(San» modification )
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale

Propositions de la commission

Art. 6

Il est ouvert aux ministres, au titre
des dépenses en capital des services civils
pour 1992, des autorisations de programme
et des crédits de paiement supplémentaires
s'élevant respectivement aux sommes de
1.879.333.853 F et de 1 . 128.562.118 F
conformément à la répartition par titre et
par ministère qui en est donnée à l'état C
annexé i la présente loi .

Art. 7

Il est ouvert au ministre de la

défense , au titre des dépenses ordinaires des
services militaires pour 1992 , des crédits de
paiement supplémentaires s'élevant i la
somme de 929.000.000 F.

Art. 8

Il est ouvert au ministre de la
défense, au titre des dépenses en capital des
services militaires pour 1992 , des
autorisations de programme et des crédits
de paiement supplémentaires s'élevant
respectivement aux sommes de 16.000.000 F
et de 2 11 .000.000 F.

B. . OPÉRATIONS À CARACTÈRE
DÉFINITIF DES COMPTES

D'AFFECTATION SPÉCIALE

Art. 9

Il est ouvert au ministre de
l'économie et des finances pour 1992 , au
titre des comptes d'affectation spéciale , des
crédits de paiement supplémentaires
s'élevant à la somme de 1 7 1 .800.000 F.

Art . 6

(San» modification i

Art . 7

(Sans modification )

Art . 8

(Sans modification )

B. . OPÉRATIONS A CARACTÈRE
DÉFINITIF DES COMPTES

D'AFFECTATION SPÉCIALE

Art . 9

(Sons modification )

Art . 6

(San modification)

Art. 7

(San» modification »

Art. 8

(Sani modification )

B. - OPÉRATIONS À CARACTÈRE
DÉFINITIF DES COMPTES

D'AFFECTATION SPÉCIALE

Art. 9

(Sant modification t
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

II .. OPÉRATIONS A CARACTÈRE
TEMPORAIRE

Art. 10

Il est ouvert au ministre de
l'économie et des finances pour 1992 , au
titre des comptes de prêts, des crédits de
paiement supplémentaires s'élevant * la
somme de 20.000.000 F.

III .. AUTRES DISPOSITIONS

Art. 11

Sont ratifiés les crédits ouverts par
les décret » d'avance n' 92-908 du
2 septembre 1992 et n * 92-1046 du
28 septembre 1992.

Art. 12

L'excédent de 196.2 millions F hors
TVA de taxe parafiscale affectée au
financement des organismes du secteur
public de la communication audiovisuelle ,
dont 24,9 millions F correspondent t
l'excédent de clôture de l'exercice 1991
reporté sur l'exercice 1992 et
171,9 millions F correspondent * la
réévaluation des droits attendus au titre de
1992 au-delà de l'estimation fixée par
l'article 62 de la loi de finances pour 1992
( loi n' 91-1322 du 30 décembre 1991 ) est
réparti de la façon suivante :

Texte adopté par
T Assemblée nationale

II .. OPÉRATIONS A CARACTÈRE
TEMPORAIRE

Art. 10

(Sans modification )

III .. AUTRES DISPOSITIONS

Art. II

(Sans modification)

Art. 12

L'excédent de 196,2 millions de
franc$ hors taxe sur fa voleur ajoutée de
taxe...

...dont 24,9 millions de francs correspon­
dent ...

„. 171,3 millions de francs correspondent...

...façon suivante :

Propositions de la commission

11 .. OPÉRATIONS A CARACTÈRE
TEMPORAIRE

Art. 10

(Sont modification I

III .. AUTRES DISPOSITIONS

Art. 11

(Sans modification)

Art . 12

(Sam modification )
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale

Propositions de la commission

Art. 256 B ( code general des impôts )

Les personnes morales de droit
public ne sont pas assujetties à la taxe sur la
valeur ajoute* pour l'activité de leurs
services administratifs, sociaux , éducatif»,
culturels et sportif» lorsque leur
non-assujettissement n'entraîne pas de
distorsions dans les conditions de la
concurrence .

Ces personnes morales sont
assujetties, en tout état de cause , pour les
opérations suivante» :

millions de F
Antenne 2 101,225
France Régions 3 36.225
Société nationale de radiodiffusion
et de télévision d'outre-mer 1,450
Radio France 13,000
Société européenne de programmes
de télévision 44.300

TOTAL 196.200

TITRE II

DISPOSITIONS PERMANENTES

!.. MESURES CONCERNANT
LA FISCALITÉ

A.. MISE EN OEUVRE
DU MARCHE UNIQUE

Art . 13

I • Au deuxième alinéa de l'article
256 B du code général des impôts, les mots :
• dans /e » commune * d' au moins
3 000 habitants » sont remplaces par les
termes : « par Ut communes el les
établissements publics de cooperation
intercommunale dont le champ d'action
s'exerce sur un territoire qui comprend au
moins 3.000 habitants*,

millions de francs

TITRE 11

DISPOSITIONS PERMANENTES

!.. MESURE CONCERNANT
LA FISCALITÉ

A - MISE EN OEUVRE
DU MARCHE UNIQUE

Art. 13

I • Au dernier alinéa de l'article 256
B du code général des impôts, apres les mots
: «d'au moins 3.000 habitants», sont inséré*
les m <«« : «ou par les établissements...

... sur un territoire d'au moins
3.000 habitants»,

TITRE II

DISPOSITIONS PERMANENTES

!.. MESURE CONCERNANT
LA FISCALITÉ

A.- MISE EN OEUVRE
DU MARCHE UNIQUE

Art. 13

I - ( San* modification)
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Texte en vigueur Texte d u projet de loi Texte adopté par
T Assemblée nationale

Propositions de la commission

Fourniture d 'eau dans les
communes d'au moins 3.000 habitant».

Art . 260 A ( code general des impôts )

Les collectivité s locales , leurs
groupements ou leurs établissements
publics peuvent , sur leur demande, être
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée au
titre des opération» relative» aux services
suivant» :

Fourniture de l'eau dans les
communes de moins de 3 000 habitant».

Art. 260 F ( code général des impôts )

L'autorisation est valable a compter
du premier jour du moi» qui suit celui au
cours duquel l'administration notifie sa
décision et jusqu'au décembre 1992 .

II • Au premier alinéa de l'article
260 A du code précité , les mots : «dans les
communes de moins de 3.000 habitants*
sont remplaces par les mots : « par les
communes et les établissements public» de
coopération intercommunale dont le champ
d'action s 'exerce sur un territoire qui
comprend moins de 3.000 habitants

III • Les dispositions des 1 et II
s'appliquent a compter du 1*' janvier 1 993 .

Art . 14

A l'article 260 F du code général des
impôt». les mots : «jusqu'au 31 décembre
1992 .» sont remplaces par les mot » :
•jusqu'à l'expiration de la deuxième année
civile suivante .»

II • A la An du deuxième alinéa de
l'article 260 A du même code , apres les mots
•de moins de 3.000 habitants*, sont insérés
les mot» : «ou par les établissement»
publics de coopération intercommunale dont
le champ d'action s'exerce sur un territoire
d'au moins 3.000 habitant»*.

III • (Sans modification *

Art . 14

( Alinéa sans modification )

• l'n disposition» t''appliquent aux
décision * notifiées à compter du
!6 novembre 1992' .

II • A la fin du...

...de moins d* 3000 habitants*.

III • ( Son» modification )

Art. 14

(San» modification )
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale

Propositions de la commission

Art. 278 septies (code général des impôts )

Jusqu'au 31 décembre 1992, la taxe
sur la valeur ajoutât est perçue au taux
de 5,6 p. 100 en ce qui concerne les
opérations d'achat, de venta, de livraison,
d'importation, de commission, de courtage
ou do façon portant sur les oeuvres d'art
originales dont la définition est fixée par
décret < l l.

( 1 ) Cette disposition s'applique à compter
du 1er janvier 1992 , à l'exception des
opérations portant sur les oeuvres d'art
originales dont l'auteur est vivant, pour
lesquelles elle s'applique * compter du 1er
octobre 1991 .

( Loi n* 92-677 du 17 juillet 1992 •
Art. 109 »

I . Les échanges de biens entre Etats
membres de la Communauté économique
européenne font l'objet de la déclaration
périodique , prévue i l'article 13 du
règlement ( C.E.E. ) n * 3390-91 du
7 novembre 1991 relatif aux statistiques des
échanges de biens entre Etats membres.

Art. 15

L'article 109 de la loi du 17 juillet
1992 est complété ainsi qu'il suit :

Art. 15

L'article 109 de la loi 1**92477 du
17 Juillet 1992 portant mue en oeuvre par fa
République française de ta directive du
Conseil des Communautés européennes
( C.E.E > n' 91 '680 complétant le système
commun de la laie sur fa valeur ajoutée et
modifiant , en vue de la suppression des
contrôles oui frontières , fa directive (C.E.E)
n* 77-388 et de la directive (C.E.E) n' 92 IS
relative ou régime général, A fa détention , à
If circulation , et au contrôle des produiti
sur «lia à accise est ainsi modifié :

Art. additionnel après l'article 14

/. • Au début de l'article 27% septies
du code général des impôts, supprimer les
mots :

Jusqu bu 31 décembre 1992,

II. • Dam le texte de l'article 278
septies du code général des impôts, aprés Ut
mots :

d'importation ,

insérer le» mots :

d'acquisition intracommunautaire ,

La perte de recettes résultant des
dispositions ci -dessus est compensée par le
relèvement à due concurrence des droit» de
consommation sur les ta bacs visée aux
articles 575 et 575 A du code général des
impôts.

Art. 15

(San» modification i
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale

Propositions de la commission

2. L'état récapitulatif des chants
mentionné à l'article 32 de la présente loi et
la déclaration statistique périodique prévue
au 1 font l'objet d'une déclaration unique .

t'n décret détermine le contenu et
les modalités de cette déclaration.

3 . Le défaut de production dans les
délais de la déclaration prévue au 2
ci-dessus donne lieu A l'application d'une
amende de 6.000 F.

L'amende est recouvrée par le
comptable de l'administration fiscale . Les
recours contre les décisions prises par
l'administration sont portés devant le
tribunal administratif.

I • Après le 2 . il est ajouté un
paragraphe 2 bu rédigé comme suit :

.2 tu . La déclaration visée au
paragraphe 2 peut être transmise par voie
informatique. Les déclarants , utilisateurs
de cette méthode de transmission , doivent
respecter les prescriptions d'un cahier des
charges, publié par arrêté du ministre
chargé du budget, définissant notamment
les modalités de cette transmission , les
supports autorisés et les conditions
d'authentification des déclarations ainsi
souscrites.»

II • Le cinquième alinéa du 3 est
remplacé par les dispositions suivantes :

• L'amende est prononcée par
l'administration qui constate l'infraction .
Elle est recouvrée par le comptable de cette
administration suivant les mêmes
procédures et sous les mêmes garanties,
sûretés et privilèges, que celles prévues pour
la taxe sur la valeur ajoutée . Les recours
contre les décisions prises par
l'administration sont portés devant le
tribunal administratif.»

! • Après le 2 , il est ajouté un 2 bis
rédigé comme suit ;

•2 ii*. La déclaration visée au 2
peut être ...

...souscrites.*

II -Le cinquième alinéa du 3 est
ainsi rédigé :

<Alinéa sans modification )

III • ( nouveau ) Lé 3 est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

•Lorsqu'une infraction prévut au
présent 3 a fait l''objet d'un* amende
prononcée par t'une des deux
administrations , elle ne peut plus tire
sanctionnée par l'autre . •
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale

Propositions de la commission

Art. L 651 3 ( code de U sécurité sociale )

La contribution sociale de
solidarité est annuelle . Sun taux est fixé par
décret, dans la limite de 0,1 % du chiffre
d'affaires défini A l'article L 651-6 . Elle n'est
pas per* u» lorsque la chiffre d'affaires de la
société est inférieur a trou millions de
franc». Des decrets peuvent prévoir un
plafonnement en fonction de la marge pour
les entreprises de commerce international
fonctionnant avec une marge brute
particulièrement reduite et pour I »»
entreprises du négoce en l'état de» produit »
du sol et de l'élevage , entrai» et produits
(annexes. achetant ou vendant directement
a la production et pour les entreprises du
négoce en gros des combustibles .

Art. 16

I • A l'article L 651-3 du code de la
sécurité sociale, après les mou : •entreprises
de commerce international * , sont mueras les
mou : ».et intracommunautaire . > ,

Art . 16

I <<Sans modification )

Art. 16

(Sans modification >
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale

Propositions de la commission

Art. L 661 •# code de la sécurité sociale »

Les sociétés et entreprises
assujetties à la contribution sociale de
solidarité sont tenues d'indiquer
annuellement a l'organisme charr * du
recouvrement de cette contribution le
montant de leur chiffre d'affaires global
declaré à l'administration fiscale , calculé
hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes
assimilées : a c » montant doivent être
ajoutes pour les sociétés et entreprises se
livrant au commerce des valeurs et de
l'argent , ainsi que pour les sociétés
d'assurances et de capitalisation et les
sociétés de reassurances. les produits de leur
exploitation n'entrant pas dans le champ
d'application des taxes sur le chiffre
d'affaires . De ce montant sont déduits, en
outre, les droits ou taxes indirects et les
taxes intérieures de consommation, verses
par ces sociétés et entreprises, grevant les
produits médicamenteux et de parfumerie ,
les boissons , ainsi que les produits
pétroliers.

*«(* M ces *•*»»**

I Loin* 92 676 du 17 juillet 1992 • Art. 12 *

I. La dernière phrase du 2 de
l'article 294 du code général des impôts est
remplacée par une phrase ainsi rédigée : « Il
en est de même pour le département de la
Réunion par rapport au* départements de la
Guadeloupe ou de Martinique .»

Il • A l'article L 651-5 du code de la
sécurité sociale , il est inséré entre le
premier et U deuxième alinéa , un alinéa
nouveau ainsi rédigé ; « Le chiffre d'affaires
des intermédiaires mentionnes aux articles
256 V et 266 bis III du code général des
impôts, et qui bénéficient des dispositions de
l'article 273 octies du même code , est
diminue de Is valeur des biens ou des
services qu'ils sont reputes acquérir ou
recevoir . Dans le cas d'entremise a la vente ,
les commettants des intermédiaires
auxquels cette disposition s'applique
majorent leur chiffre d'affaires du montant
des commissions versées »

Art . 17

L'article 12 de la loi du 17 juillet
1992 relative a l'octroi de mer et portant
mise en oeuvre de la décision du Conseil des

ministres des Communautés européennes
n' 89 688 du 22 décembre 1989 est completé
par les dispositions suit anus :

II • A l'article L 651-5 du code de la
sécurité sociale , il est inseré après le
premier alinéa , un alinéa ainsi rédige :

• U chiffre d'affaires des intermédiaires
mentionnes au V d* l'article 256 et ON III
de ( 'article 256 bis du code général des
impôts. ...

...des commissions versées .,

III • (nouveau) lAI disposition» du
présent article sans applicables a compter du
1er janvier I 993 .

Art . 17

L'article 12 de la loi n' 92.676 du
17 juillet 1992 relative ».

... par les dispositions suivantes :

Art. 17

(Sam modification)
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t. La dernière phrase de l'article
619 du même code est complété* par les
molli «sauf entre la Guadeloupe et la
Martinique.»

Art. 676 E (code général des impôts )

Dans le* départements d'outre-mer,
le droit de consommation est exigible , soit à
l'importation, soit à l'issue de la fabrication
par le» usines locales . Il est liquidé et perçu
selon les regles et garanties applicables en
matiere douanière.

Pour l'application du régime fiscal
des tabacs, les échanges entre la France
métropolitaine et chacun des départements
d'outre-mer ainsi qu'entre ces departements
sont assimilés é des opérations
d'importation ou d'exportation.

Art 261 ter (code des douanes )

Pour l'application du droit prévu à
l'article 261 ci-dessus, le* échange* entre la
France métropolitaine et chacun des
departements d'outre-mer sont assimilés i
des opération ! d'importation ou
d'exportation

Il en est de même pour les échanges
réalisés entre ces départements.

Art 29! quindecies ( code général des
Impôts)

Pour l'application de la taie sur la
valeur ajoutée, les échanges entre la France
métropolitaine et chacun des départements
d'outre-mer sont assimilés é des opérations
d'importation ou d'exportation.

• S. Dans le troisième alinéa de
l'article 675 E du code général des impôts,
les mots : «sauf entre la Guadeloupe et la
Martinique » sont ajoutés aprés les mots : «et
chacun des départements d'outre mer ainsi
qu'entre c*» departements».

• 4 . A la fin du second alinéa de
l'article 268 ter du code des douanes, les
mots ; " sauf entre la Guadeloupe et la
Martinique » sont ajoutés après le mol :

•6 . Le premier alinéa de l'article
291 quindecies du code géneral des impôt*
est supprime •

• 3 . Dans le troisième alinéa

... sont insérés apres les mots ...

... ces départements».

a

.4 Le second alinéa de l'article 268
ter du code des douanes est complété par 1*»
mots : «sauf entre la Guadeloupe et la
Martinique » ,

<Alinéa Mua modification )
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( Loi n' 92-676 du 17 juillet 1992 - Art. 19 )

Le 11 de l'article 9 de la loi de
finances rectificative pour 1974 (n° 74-1114
du 27 décembre 19741 et les articles 36 et 39
de la loi n' 84.747 du 2 août 1984 relative
aux compétences des régions de
Guadeloupe , de Guyane, de Martinique et
de la Réunion sont abrogés à compter du
!•' janvier 1993 .

Les recettes de l'octroi de mer
perçues au titre de l'année 1992 sont
réparties en 1993 conformément aux règles
fixées aux articles 16 et 17 de la présente loi .

( Loi n* 66-696 du 1 1 juillet 1985 . Art. 33 1

Le montant du droit de
consommation, dénommé «octroi de mer »,
défini par le paragraphe I de l'article 38 de
la loi n* 64-747 du 2 août 1984 relative au*
compétences des regions de Guadeloupe , de
Guyane, de Martinique et de La Réunion ,
peut , nonobstant toutes dispositions
législatives contraires, être répercuté par
son redevable sur le montant du prix de
vente des marchandises qu'il met à la
consommation, sans que cette faculté puisse
faire obstacle à l'application de l'ordonnance
n* 46-1483 du 30 juin 1946 relative aux prix .

( Loi n* 92-676 du 17 juillet 1992 . Art. 1 1 1

Par exception aux dispositions du l'
du I de l'article 267 du code genéral des
impôts, l'octroi de mer n'est pas compris
dans la base d'imposition de la taxe sur
la valeur ajoutée .

Art. 16

II est inséré après h deuxième alinéa
de l'article 19 de la loi n' 92-676 du
17 juillet 1992 relative à l'octroi de mer et
portant mise en oeuvre de la décision du
Conseil des ministres des Communautés
européennes n* 89-688 du 22 décembre
1 989, un alinéa nouveau ainsi rédigé :

•L'article 33 de la loi n* 86-696 du
1 l juillet 1986 portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier est
remplacé par les dispositions suivantes : le
montant de l'octroi de mer peut, nonobstant
toutes dispositions législatives contraires,
être répercuté par son redevable sur le
montant du prix de vente des marchandises
qu'il met A la consommation.»

*

Art. 18

La loi n' 92 676 du 17 juillet 1992 „,

... 22 décembre
1989 «et ainsi modifié* ;

I • L'article II est complété par an
alinéa omit rédigé :

m

• Par dérogation 4 l'article $ de la
loi n° 75-622 du II juillet 1975 relative à la
nationalisme de l''électricité dan» les
départements d'outre-mer , le montant de
l'octroi de mer peut être répercuté par
Électricité de France dans le prit de vente de
l'électricité."

Art. 18

(Sans modification)



-
20

-

Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
1' Assemblée nationale

Propositions de la commission

(Loi n' 92-676 du 17 juillet 1992 • Art. 19 )

Le Il de l'article 9 de la loi de
finances rectificative pour 1974 ( n° 74-1 1 14
du 27 décembre 19741 et les articles 38 et 39
de la loi n' 14-747 du 2 août 1984 relative
• us compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyana, de Martinique et
de la Réunion sont abrogés à compter du
1er janvier 1993 .

Art. 401 ( code général des impôts >

Pour l'application des articles qui
suivent, sont compris sous la dénomination
d'alcools, les eaux -de-vie, esprits, liqueurs,
fruits i l'eau-de-vie, apéritifs, vermouths,
vins de liqueur , mistelles et autres
spiritueux quelconques, les vins artificiels,
les vins édulcorés en dehors des conditions
et limitas permises, les boissons de raisins
secs et, en général , tous les liquides
alcooliques non dénommés, ainsi que toutes
préparations A base alcoolique.

aee«se«eee«ee*a*eeae»eeaaaMeaasaseae*eeeMeeeeMSfM«se«saa*ee«Meia«*M

Art. 19

I • La premier alinéa de l'article 401
du code général des impôts est remplacé par
les dispositions suivantes :

•Pour l'application des articles qui
suivent sont dénommés :

• produits intermédiaires : les
produits relevant des codes NC 2204 . 2205 ,
2206 du tarif des douanes qui ont un titre
alcoométrique acquis compris entra 1,2%
vol. et 22 % vol. et qui ne sont pas des bières,
des vins ou des produits visés à l'article 438 ;

• alcools ; les produits qui relavant
des codes NC 2207 et 2208 du tarif des
douanes et qui ont un titre alcoométrique
acquis supérieur à 1,2 * vol. ainsi que les
produits désignés A l'alinéa précédent qui
ont un titre alcoométrique acquis supérieur
* 22% vol. ..

II • Il est inséré avant l'article 403
du code général des Impôts, un article 402
bu ainsi rédigé :

• Art . 402 611 .• Les produits
intermédiaires supportent un droit de
consommation dont la tarif par hectolitre
est fixé i :

Il • Dans le premier alinéa dt
l'article 19 , aprés lu mots " et de la
Réunion , sont insérés let mots :• « ainsi que
l'article 33 de la loi n' 85 -685 du 11 juillet
1985 portant diverses dispositions d'ordre
économique et financer - ,

Art . 19

I • Le premier alinéa ...

...par trou alinéat ainsi rédigés :

(Alinéa sans modification )

(Alinéa sans modification >

(Alinéa sans modification )

II • (Sans modification)

Art . 19

(Sans modification )
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Art. 403 ( code général des impôts )

En dehors de l' allocation en
franchise de 10 litres d'alcool pur accordée
aux bouilleurs de cru, les alcools supportent
un droit de consommation dont le tarif par
hectolitre d'alcool pur est fixé t :

1 . 1 * 2.695 F pour les quantités
ajoutées pour la préparation des vins
mousseux , des vins doux naturels
mentionnés t l'article 417 et des vins de

liqueur visés à l'article 417 bu ;

2 * 4.495 F pour les rhums
originaires et en provenance des
départements d'outre-mer contenant plus de
226 grammes d'éléments volatils autres que
l'alcool par hectolitre d'alcool à 100 * vol. et
pour les crèmes de cassis ;

3* 6.930 F pour les apéritifs É base
de vin. de cidre ou de poiré , les vermouths et
les vins de liqueur et assimilés ;

4* 7.810 F pour tous les autres
produits à l'exception de ceux mentionnés
au U de l'article 406 A.

Art. 404 ( code général des impôts )

•300 F pour les vins doux naturels
et les vins de liqueur mentionnés aux
articles 417 et 417 bis :

• 1 .200 F pour les autres produits.»

III • Le 1 de l'article 403 est
remplacé par les dispositions suivantes :

"1 • 1 *> 4.496 F pour le rhum tel qu'il
est défini à l'article 1 " paragraphe 4 point a •
du règlement ( C.E.E. In* 1676/89 , et produit
É partir de canne t sucre récoltée sur le lieu
de fabrication au sens de l'article 1 "
paragraphe 3 point II dudit règlement ,
ayant une teneur en substances volatiles
autres que les alcools éthylique et
méthylique égale ou supérieure é
226 grammes par hectolitre d'alcool pur et
un titre alcoométrique acquis égal ou
supérieur à 40 % vol.

•2* 7.810 F pour les autres produits
à l'exception de ceux mentionnés à l'article
406 A. .

IV • Le deuxième alinéa de l'article
404 du code général des impôts est abrogé .

III • Le I de l'article 403 est ainsi
rédigé :

.!• 1 *. 4.496 F...
...défini à l'article premier,,,
...règlement ( C.E.E. ) n* 1676/89 du Conseil
des Communautés européennes, et produit ...

... l'article premier paragraphe ...

...supérieur é 40 % vol.

(Alinéa sans modification )

IV • (Sant modification )
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Le droit de consommation est
déterminé en raison de l'alcool pur contenu
dans le produit avec un minimum
d'imposition correspondant à un titre
alcoométrique volumique de 15% pour In
liqueurs, les vins de liqueur, les apéritifs et
autres produits. Un décret en Conseil d'État
définit les modalités de détermination de
l'alcool pur soumis aux droits prévus par la
loi , la date d'entrée en vigueur des
modalités du présent alinéa et les formalités
nécessaires à leur application.
eeeeeeeM*M«eee«*et»*«*e*eee*ee***ee«M**eMeMMe«eoMeeM**eeeMM »»

Art. 406 B (code général des impôts !

Le droit de fabrication est liquidé
lors de la première sortie , en vrac ou en
bouteilles, des produits imposables des
usines de fabrication ou, s'il s'agit de
produits importés, lors de la réception des
produits dans les magasins des
importateurs. Il est également liquidé lors
de la constatation des manquants chez les
fabricants. Chez ceux qui élaborent dans un
même entrepôt des produits soumis à des
tarifs différents, les manquants imposables
sont soumis au tarif le plus élevé.

V • A l'article 406 B du code général
des impôts, il est inséré un deuxième et un
troisième alinéas ainsi rédigés :

• Pour les acquisitions intracommu­
nautaires, le droit est perçu lors de la récep­
tion en France par la personne qui réalise
l'acquisition intracommunautaire.

Le droit de fabrication est égale­
ment perçu pour les produits livrés dans les
conditions prévues au 1 * du I de l'article 258
B. Il est dû par U représentant fiscal du ven­
deur.»

V • A ...

... il est inséré après le
premier alinéa, deux alinéas ainsi rédigés :

(Alinéa Mi* modification)

(Alinéa sa ns modification)
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Art 404 C (code général des impôts )

I. » Sont Montré * du droit d «
fabrication las produits fabriqué» enlevés
des chais des marchanda an gros d'alcool,
tala qu'il» sont défini» à l'articla 484 , É
destination da l'étranger ou des territoires
d'outre-mer, sous réserve qua leur sortie du
territoire soit régulièrement constatée par
la service des douanes, sans préjudice, la ca»
échéant, des formalités prévues dans les
conventions avec les nation» voisines.

Art. 417 ( code général des impôts )

A la demande des producteurs et
sur la justification da leur nature , sont
maintenus sous la régime ordinaire da»
vin»:

1 * Les vina doux naturels A

appellation d'origine contrôlée ;

2* Les autres vina doux naturels
obtenus, dans les communes na bénéficiant
pas d'une talla appellation , sur les
exploitations ou par les caves coopérative»
qui se livraient à leur préparation avant la
publication da la Ici du 28 août 1942 et ca,
dans la limite des quantités produites
annuellement avant cette publication.

VI • Au I da l'article 406 C du code
général des Impôts, U membre de phrase :
• tous réserve que leur sortie du territoire toit
régulièrement constatée par le service det
douanes, tant préjudice, U ca » échéant , de»
formalité« prévint dont les conventions avec
Ut nation» voisinai.* est supprimé.

VII • L'articla 417 du code général
des impôt» ut modifié comme lutt :

las mots : «A la demande des
producteurs et sur la justification da leur
nature , sont maintenus sous la régime
ordinaire des vina :» sont remplacés par la»
mots : « Les vin» doux naturels mentionnés
à l'articla 402 bit sont :•

•La I da l'article 406 C du code

général des impôts t»( ainsi rédigé :

/,• Sont exonérés du droit de
fabrication Ut produitt fabriqué« et enlevés
des chais dut marchands en gros d'alcool,
tels qu'ils font définit A l'article 484 , A
destination de l'étranger ou des
départements et territoires d'outre-mer*.

VII • A l'article 417 du code général
des impôts les mot» : «A la demande ...

... A l'articla 402 bit sont :>
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Art. 418 (code général des impôts)

L'alcool employé au mutage des
vin» doux naturels bénéficiant du régime
ordinaire des vins est admis en décharge
moyennant le paiement du droit de
consommation . L'opération doit être
effectuée en présence du service des impôts
et dans les conditions filées par
l'administration chez le viticulteur ou dans
les magasins des coopératives agricoles
constituées en conformité du statut de la
coopération agricole.

Les préparateurs de vins doux
naturels doivent rembourser à
l'administration le montant des frais de
surveillance .

Pour les vins de liqueur importés,
visés à l'article 417 bit , le droit de
consommation est perçu, au moment de
l'importation, sur la base d'une quantité
d'alcool pur de 9 % volumique .

Art. 434 (code général des impôts )

Il est interdit de fabriquer ,
d'expédier, de vendre, de mettre en vente ou
de détenir en vue de la vente, sous le nom de
vin, cidre, poiré ou hydromel, des produits
ne répondant pas t la définition donnée, de
ces diverses boissons, par les décrets en
Conseil d'Etat rendus en exécution de la loi
du 1er août 1905 sur les fraudes et
falsifications en matière de produits ou de
services.

•eeeeeeeeeeeeeeeeeeoeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeteeeeeeeceeeeeeeeeeeece»

VIII • L'article 418 du code général
des impôts est abrogé .

IX • Dans le premier alinéa de
l'article 434 du code général des impôts, les
mots : « de ces diverses boissons », sont
remplacés par les mots : « pour le vin, par le
règlement ( C.E.E. ) n' 822/87 du 16 mars
1987, pour les autres boissons,».

VIII • (Sons modification !

IX • Dans le premier alinéa ...

... 1987 du Conseil des Communautés
européennes, pour les autres boissons,».
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Art 438 (code général des impôts )

1 . Il est perçu un droit de circulation
dont le tarif est fixé , par hectolitre, à :

64,80 F pour les vins doux naturels
mentionnés à l'article 417, les vins de
liqueur visés à l'article 417 bu et les vins
mousseux bénéficiant de l'appellation
d'origine contrôlée «Champagne » ;

22 F pour tous les autres vina ainsi
que pour les boissons aromatisées à baie de
raison ou de pomme, définies par décret et
ne titrant pas plus de 7 % volume en alcool
acquis et 1 1 ,6 % volume en alcool acquis et
en puissance ;

7,60 P pour les cidres, les poirés, les
hydromel* et les Jus de raisin légèrement
fermenté* dénommés • pétillant* d* raisin » .

2 . Le droit de circulation prévu au I
est ramené à :

1 2,70 F pour l'ensemble des vins ;

X • L'article 438 du code général des
impôt* est remplacé par les dispositions
suivantes :

•Art. 438 : Il est perçu un droit de
circulation dont le tarif est fixé , par
hectolitre, i :

• 1 * • 64,80 F pour les vins
mousseux s

.2*. 22 F :

•• pour tous les autres vins ;

•• pour les autres produit *
fermentes, autres que le vin et la bière, et
les produit* visés au 3*, dont l'alcool contenu
dans le produit résulte entièrement d'une
fermentation et dont le titre alcoométrique
acquis n'excède pas 1 6 * vol. ;

•

• ■ pour les autres produits
fermentés autres que le vin et la bière et les
produite visés au 3 *. dont le titre
alcoométrique acquis n'excède pas 6,6 % vol.
pour les boissons non mousseuses et 8,6 %
vol. pour les boissons mousseuses..

• 3*> 7,60 P pour les cidres , les
poirés, les hydromels et les Jus de raisin
légèrement fermentés dénommés
•pétillant* de raisin».»

X • L'article 438 ~
...est ainsi rédigé :

•Art. 438 ( Sans modification )
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6,40 P pour les cidres, poirés ,
hydromels et les Jus de raisin légèrement
fermentés dénommée «pétillants de raisin*,
transportés ou expédiés par un récoltant de
l'une i l'autre de ses caves en dehors du
rayon de franchise ou cédas par lui i titre
gratuit S ses parents en ligne directe .

Art. 440 (code général des impôts !

Les vins dont la titre alcoométrique
acquis et en puissance excède 16 % vol. sont
soumis au régime fiscal des vins de liqueur
sans appellation d'origine, avec minimum
d'imposition de 16 % vol.

Toutefois, sont maintenus sous le
régime fiscal des vins :
–oeeooeooeooetoooeoeoeoeeomoo«o»oesoooeeooeeeeoooooesoèe»eaooeeooeeoae

A condition que le titre
alcoométrique volumique acquis de res
produits n'excède pas 16% volumique, les
dispositions du présent article ne sont
applicables ni aux vins doux naturels, tels
qu'ils sont définis aux articles 416 et 417, ni
aux vina de liqueur de qualité produits dans
des régions déterminées de la communauté
économique européenne visés à l'article 417
bis.

XI • Il est inséré après l'article 438
du code général des impôts, un article 438
6M ainsi rédigé :

• Art . 438 bis : les vins , cidres ,
poirés , hydromels et les Jus de raisin
légèrement fermentés dénommés
•pétillants de raisin » sont exonérés du droit
de circulation prévu à l'article 438 lorsqu'ils
sont transportés eu expédiés par un
récoltant de l'une à l'autre de ses caves ou
cédés par lui à titre gratuit à ses parents en
ligne directe .»

XII • A l'article 440 du code général
des impôts :

• le premier et le dernier alinéas
sont abrogés ;

• le deuxième alinéa est modifié
comme suit :

les mots : « Toutefois , sont
maintenus sous le régime fiscal des vins :•
sont remplacés par les mots : •Bénéficient
du régime fiscal des vins :•.

XI - (Sans modification)

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification )

• au deuxième alinéa les mots :
•Toutefois, ...

... du régime fiscal des vins :•.
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( Loi n'92-677 du 17 juillet 1992 • Art. 65 )

Sont soumis aux dispositions du
présent titre : les huiles minérales, Us al­
cools, les boissons alcooliques, les produits
alcooliques et les tabacs manufacturés.

Les droits indirects entrant dans le champ
d'application du présent titre, qui sont dits
" accises comprennent le droit de circula­
tion prévu par l'article 438 du code général
des impôts, U droit de consommation prévu
par Us articles 403 et 675 du code général
des impôts, le droit de fabrication prévu par
l'article 406 A du code général des Impôts, la
droit spécifique sur les bières prévu par
l'article (20 A du code général des impôts et
la taie intérieure de consommation prévue
par les articles 265 à 267 du code des
douanes.

Art. (64 undecies ( code général des impôts )

Las dispositions du a et du b du U de
l'article (7 et des articles 61 et 62 de la loi
n' 92-677 du 17 Juillet 1992 ne sont pas
applicables aux produits désignés à l'article
(64 decies .

XIII • Les dispositions du présent
article s'appliquent à compter du l"janvier
1993 .

Toutefois, i compter de cette date et
jusqu'au 3 1 décembre 1993, les crèmes de
cassis supportent un droit de consommation
de 6. 1(0 F par hectolitre d'alcool pur .

Art. 20

I • A l'article (64 undecies du code
général des impôts, sont insérés après le
mot : « applicables., les mots : « en France
continentale».

XIII -Us dispositions des V et VI
s'appliquent à compter du 1er Janvier 1993 .
Les autres dispositions du présent article
s'appliquent d compter du 1er février 1993.

Toutefois , les crèmes de cassis
supportent, par hectolitre d'alcool pur, un
droit de consommation de 6600 F du 1er
février au 31 décembre 1993, et d* 6700 F du
1er janvier au 31 décembre 1994 .

Art. 19 bis (nouveau)

Au premier alinéa de l'article 66 de
la loi n' 92-677 du 17 juillet 1992 précitée ,
Us mots : "de* produite alcooliques - sont
supprimés .

Art. 20

I -(Sans modification »

Art. 19 bis (nouveau)

(Sans modification)

Art. 20

(Sam modification)
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(Loi n' 92-677 du 17 juillet 1992 • Art. 66)

Sont soumis tus dispositions du
présent titre : les huiles minérales , les
alcools, les boissons alcooliques, les produits
alcooliques et les tabac* manufacturés.

Les droit* indirects entrant dans le
champ d'application du présent titre , qui
sont dits «accise», comprennent le droit de
circulation prévu par l'article 438 du code
général des impôts , le droit de
consommation prévu par les articles 403 et
575 du code général des impôts, le droit de
fabrication prévu par l'article 406 A du code
général des impôt*, le droit spécifique sur
les bières prévu par l'article 620 A du code
général des impôt* et la taie intérieure de
consommation prévue par les articles 266 à
267 du code des douanes.

Art. 302 bis A ( code général des impôt* i

I. Sous réserve des dispositions
particulières qui sont propres au* bénéfices
professionnels , les ventes de métaux
précieux sont soumises à une taxe de 7,5%.

Sous la même réserve, les ventes de
bijou *, d'objets d'art, de collection et
d'antiquité sont soumises i une taie de 7 %
lorsque leur montant excède 20.000 F : dans
le cas ou ce montant est compris entre
20.000 F et 30.000 F. la base d'imposition est
réduite d'un montant égal à la différence
entre 30.000 F et ledit montant.

II • Au deuxième alinéa de l'article
66 de la loi n° 92-677 du 17 juillet 1992, les
mots : «et 676» sont remplacés par les mot* :
•. 676 et 676 E 6M*.

III • Les dispositions du présent
article s'appliquent à compter du 1" janvier
1993 .

Art. 21

I • Au 1 de l'article 302 bis A du code
général des impôts, il est créé un quatrième
alinéa ainsi rédigé :

II • Au deuxième alinéa .«
... 1 7 juillet 1 992 précitée , les mots...

...et 676 E bis" .

III - (Sans modification )

Art. 21

I • L* I de l'article 302 bu A du code
général des impôts fit complété par un
quatrième alinéa ainsi rédigé :

Art. 21

(Som modification)
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Le taux d'imposition est ramené à
4,5% en cas de vente « us enchères
publiques.

Art. 302 bu B (code général des impôts i

La taxe prévue à l'article 302 bu A
est supportée par le vendeur. Elle est versé*
par l'intermédiaire participant A la
transaction ou, A défaut, par l'acheteur,
dans les trente jours et sous les mêmes
garanties qu'en matière de taxes sur le
chiffre d'affaires.

Art. 302 bu C (code général des impôts )

L'exportation , autre que
temporaire, est assimilée de plein droit A
une ventes la taxe est versée par
l'exportateur, comme en matière de droits
de douane, lors de l'accomplissement des
formalités douanières.

Art. 642 (code général des impôts »

■Ces dispositions sont également
applicables aux ventes réalisées dans un
autre État membre de la Communauté
économique européenne.*

II • A la fin du premier alinéa de
l'article 302 bu B du code général des
impôts, il est ajouté une phrase ainsi
rédigée i «Toutefois, la taie est versée, dans
les mêmes conditions , par le vendeur
lorsque la vente est réalisée dans un autre
État membre de la Communauté
économique européenne..

III • Au premier alinéa de l'article
302 bu C du code général des impôts, après
les mots : • .autre que temporaire ,* sont
insérés les mots : «hors du territoire des
Etats membres de la Communauté
économique européenne ,*.

IV • Les dispositions du présent arti­
cle s'appliquent aux venus et aux exporta­
tions réalisées A compter du l *r janvier
1993 . Les modalités d'application en sont
fixées par décret en Conseil d'Etat.

Art. 22

I • Le premier alinéa de l'article 542
du code général des impôts est modifie ainsi
qu'il suit :

(Alinéa sans modification)

II • Le premier alinéa de l'article
302 bu B du code général des impôts ut
complété par une phrase ainsi rédigée : ...

...économique européenne .*

III • (Sans modification)

IV . Us ...

... 1er janvier 1993 .

Art. 22

I • Le premier alinéa de l'article 642
du code général des impôts est ainsi rédigé :

Art. 22

I • (Sans modification)



-
30

-

Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopte parl' Assemblée nationale
Propositions de la commission

Lorsque les ouvrages d'or, d'argent
ou de platine de fabrication française ,
revêtus de l'empreinte des poinçons
réglementaires intérieurs, sont exportés, le
droit de garantie est remboursé à
l'exportateur sous la condition que les
ouvrages soient marqués d'un poinçon
spécial.
a»eaoeeecéaa*eoaeeeeaaeeeeeeeeeaeeaeeee*eeaeae«eaeeaaeeeeeM*M«a«aeoo**c

Art. (45 (code général des impôts )

Les fabricants d'orfèvrerie ,
Joaillerie, bijouterie, sont seuls autorisés à
fabriquer é tous autres titres des objets d'or,
de platine et d'argent exclusivement
destinés A Importation.

Art Ml (code général des impôts )

•Lorsque les ouvrages d'or, d'argent
ou de platine revêtus de l'empreinte des
poinçons réglementaires intérieurs sont
exportés vers des pays tiers , le droit de
garantie est remboursé é l'exportateur sous
la condition que les ouvrages soient
marqués d'un poinçon spécial .»

Il • La premier alinéa de l'article
(45 du code général des impôts est remplacé
par les dispositions suivantes :

• Les fabricants d'orfèvrerie ,
joaillerie, bijouterie, sont seuls autorisés é
fabriquer des objets d'or , de platine et
d'argent é toua autres titres exclusivement
destinas é l'expédition vert les autre* Etats
membres de la Communauté économique
européenne ou à l'exportation vers les pays
tiers.»

121 • Le premier alinéa de l'article
548 du code général des impôts est modifié
ainsi qu'il suit :

•Lorsque ...

... exportés tors du territoire
communautaire, le droit ».

... spécial .»

II • Le premier alinéa de l'article
545 du code général des impôts est omit
rédigé :

(Alinéa tant modification)

III • Le premier alinéa de l'article
548 du code général des impôts est remplacé
par trois alinéas ainsi rédigés :

Il • (Sans modification)

III • La premier alinéa de l'article
541 du code général des impôts est remplacé
par quatre alinéa» ainsi rédigés :
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Les ouvrages d'or, d'argent et de
platine venant de l'étranger doivent être
présentés aux agents des douanes pour être
déclarés, pesés, plombé». A l'exception des
ouvrages fabriques dans un État membre de
la Communauté économique européenne
comportant déjà le poinçon de fabricant
préalablement déposé auprès d'un bureau
de garantie , ils sont frappés , par
l'importateur , du poinçon dit « de
responsabilité*, qui est soumis aux mêmes
régles que le poinçon de maître du fabricant.
Ces ouvrages sont ensuite envoyés au
bureau de garantie le plus voisin, où ils sont
marqués s'lis possèdent l'un des titres
legaux. Ils supportent des droits égaux •
ceux perçus pour les ouvrages de même
nature fabriqués en France.

•Los ouvrages d'or, d'argent et de
platine importés des pays tiers doivent être
présentés aux agents des douanes pour être
déclarés, poses, plombés. Ils sont frappés,
par l'importateur , du poinçon dit "le
responsabilité », qui est soumis aux mêmes
régles que le poinçon de maître du fabricant.
Ces ouvrages sont ensuite envoyés au
bureau de garantie le plus voisin, où ils sont
marqués s'ils possèdent l'un des titres
légaux .

•Les ouvrages fabriqués ou mis en
libre pratique dans un État membre de la
Communauté économique européenne ,
comportant déjà l'empreinte d'un poinçon de
fabricant ou d'un poinçon de responsabilité
préalablement déposé auprès d'un bureau
de garantie, sont portés à ce dernier par le
professionnel responsable de leur
introduction en France , pour y être
marqués s'ils possèdent l'un des titres
légaux . En l'absence de l'une de ces
empreintes, ces ouvrages sont soumis aux
dispositions de l'alinéa précédent

•Tous ces ouvrages supportent des
droits égaux i ceux perçus us pour les ouvrages
de même nature fabriqués en France..

•Les ouvrage» d'or, d'argent et de
platine importés d'un État non membre de
la Communauté économique européenne
doivent être présentés aux agents des
douanes pour être déclarés, posés, plombé».
Ils sont frappés , par l'importateur , du
poinçon dit «de responsabilité», qui est
soumis aux mêmes règles que le poinçon de
maître du fabricant . Ces ouvrages sont
ensuite envoyés au bureau de garantie le
plus voisin , ou ils sont marqués s'ils
possèdent l'un des titres légaux.

(Alinéa tons modification )

(Alinéa tans modification)

•Les ouvrages...

plombés. Pour être commercialisé» en
France, les ouvrage» doivent ensuite être
marqué» de deu» poinçons fronçai», tout
d'abord par / Importateur au moyen du
poinçon dit "de responsabilité ", qui est
soumis aux mêmes règles que le poinçon de
maître du fabricant et. ensuite, par le bureau
de garantie le plus voisin auquel th sont
envoyé» et ait il » sont marqués s M »
possèdent un de» titre» légaux .

• Let ouvrages d'or, d'argent ou de
platine fabriqué ou mu en libre pratique
dans un État membre de la Communauté
économique européenne et ne comportant ni
Empreinte d'un poinçon de fabricant ni
telle d'un poinçon de responsabilité
préalablement dépoté auprès d'un bureau
de garantie français . sont soumis oui
obligation» de l'alinéa précédent pour être
marqué» de deui poinçon» fronçai».

"Les ouvrages d'or , d'argent ou de
platine fabriqués ou mis en libre pratique
dans un État membre de la Communauté
économique européenne , comportant déjà
l'empreinte d'un poinçon de fabricant ou
d'un poinçon de responsabilité
préalablement déposé auprès d'un bureau
de garantie fronçai», sont portés à ce dernier
par le professionnel responsable de leur
introduction en France, pour y être marqués
d'un second poinçon s'il est constaté qu'ils
possèdent un des titres légaux.

(Alinéa sans modification )
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Art. 1618 septies (code général des impôts >

I) est institué au profit du budget
annexe des prestations sociales agricole»
une mie portant sur les quantités de
farines, semoules et gruau* de blé tendre
livré»» ou mises en oeuvre en vue de la
consommation humaine ainsi que sur les
même» produits importé»,

L*« farines, semoules et gruaux de
blé tendre exportés ou destinés à être
directement exportés par l'acquéreur ainsi
que les farines utilisées pour la fabrication
d'amidon sont exonérés de la tai*.

La taxe est perçue auprès des
meuniers et des importateurs.
*•• M*******************************************************************

IV • Les dispositions du présent
article entrent en vigueur É compter du
1er janvier 1993 .

Art. 23

Les trois premiers alinéas de
l'article 1618 septies du code général des
impôts sont remplacés par les dispositions
suivantes ;

• Il est institué au profit du budget
annexe des prestations sociales agricoles
une taie portant sur les quantités de
farines, semoules et gruaux de blé tendre
livrées ou mises en oeuvre en vue de la
consommation humaine ainsi que sur les
mêmes produits introduits en provenance
d'autres Etats membres de la Communauté
économique européenne ou importés de pays
tiers.

Les farines, semoules et gruau* de
blé tendre exportés ou destinés é être
exportés vers des pays tiers, par l'acquéreur,
ainsi qu* les farines utilisées pour la
fabrication d'amidon, sont éxonérés de la
Usa .

• La taie est perçue auprès des
meuniers, des opérateurs qui procédant à
l'introduction des produits sur le marche
national et des importaleurs de produits en
provenance de pays tiers..

Las dispositions du présent article
sont applicables é compter du 1*' janvier
1993

IV •(Sont modification )

Art. 23

/•Les trois premiers alinéas de
l'article 1618 septies du code général des
impôts sont ainsi rédigé» ;

(Alinéa ton» modification »

Le» ...
... tendre expédiés ver* d''autres

Etats membres de la Communauté
économique européenne , exportés ...

... U *»,

(Alinéa tant modification >

//.•Les dispositions ...

... 1993

IV "(Sans modification)

Art. 23

(Sant modification )
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Art. 24

Les dispositions des articles 1727 et
1731 du code général des impôts
s'appliquent aux contributions indirectes,
aux droits, taxes, redevances, Impositions
ou sommes obéissant aux mêmes régies ,
ainsi qu'au droit de garantie , établis ou
recouvrés par la direction genérale des
douanes et droits indirects.

Les dispositions du présent article
entrent en vigueur à compter du 1" janvier
1903 .

Art. 25

I • Les actes de cautionnement
souscrits au profit des comptables de la
direction générale des impôts , pour la
garantie des contributions indirectes
transférées t la direction générale des
douanes et droits indirects , sont de plein
droit affectés, au !•' janvier 1993 , é la
garantie des impositions transférées auprès
des comptables de la direction générale des
douanes et droits indirects chargé» du
recouvrement.

II • De même, à compter de cette
date, les comptables de la direction générale
des douanes et droits indirects sont

compétents pour ;

a ) demander l'admission définitive
des créances de contributions indirectes
transférées, antérieurement déclarées ou
admises à titre provisionnel au passif des
procédures collectives en application du
deuxième alinéa de l'article 60 et de l'article
108 de la loi n' 85-98 du 25 janvier 1985 ,
pour lesquelles ils ont obtenu ou délivré, à
compter S compter du 1"janvier 1993 , un
titre exécutoire ou qui ne sont plus
contestées ;

Art. 24

/.• Les dispositions ...

...droits indirects .

//.• Les dispositions ...

... 1993 .

Art . 25

I -(Sans modification>

(Alinéa sa ns modification )

a ) demander l'admission ...

... du 25 janvier 1985 relative an
redressement et à la liquidation judiciaires
des entreprises pour lesquelles ...

... contestées;

Art. 24

(Sont modification)

Art. 25

(Sans modification>



-
34

-

Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale

Propositions de la commission

(Code des douane»

Titre V

Chapitre V • Lunes exercées par la douane

Art. 163 ( code des douanes )

1 . Les usines exercées sont les
établissements ou installations qui ont pour

' objet de permettre l'extraction . la
fabrication , la mise en oeuvre ou
l'utilisation de produits pétroliers visés à
l'article 266 . Elles sont agréées si les
conditions prévues 4 l'article 163 A sont
remplies.

2 . Sous réserve de l'application des
dispositions de l'article 164 A, les produits
qui sont admis en usine exercée le sont en
suspension des taxes et redevances dont ils
sont passibles.

b) convertir en mesures définitives
ou en mesures d'exécution , les mesures
conservatoires prises avant le l " janvier
1993 par les comptables de la direction
générale des impôts, en application des
articles 48 4 67 du code de procédure civile ,
et relatives aux créances transférées pour
lesquelles ils ont obtenu ou délivré , I partir
du 1*' janvier 1 993 , un titre exécutoire ;

et d'une manière générale ,
poursuivre toute action engagée ou se
prévaloir de toute mesure prise avant le
transfert par le comptable de la direction
générale des impôts ou 4 son profit, 4 raison
des impositions transférées.

Art . 26

Le chapitre V du titre V du code des
douanes est intitulé « Production d'huiles
minérales en « usine exercée » et est modifié
comme su«< :

I • L'article 163 est remplacé par les
dispositions suivantes :

• 1 . La production d' huiles
minérales en régime de suspension de taxe
et de redevances s'effectue dans un entrepôt
fiscal de production dit usine exercée .

• 2 . La production d'huiles
minérales s'entend de l'extraction et de
l'obtention, par tous procédés et 4 partir de
toutes matières premières , des huiles
minérales visées aux tableaux B et C de
l'article 266 ci-après.

b ) (Sam modification )

c) (Sans modification )

Art. 26

Le chapitre V du titre V...

... est ainsi modifié :

I • L'article 163 est ainsi rédigé .

•Art . 163 • 1 . La production ...

... excercée .

• 2 . (Sam modification )

Art . 26

(Sans modification )
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3 . Le» personnes ayant la qualité
d'entrepositaire agréé peuvent seules
exploiter une usine exercée ; a ce titre , elles
peuvent seules y recevoir , produire et
expédier les produits pétroliers visés t
l'article 265 .

Art . 165 ( code des douanes )

1 . Doivent être places sous le régime
de l'usine exercée ;

1' Les installations ou les

établissements qui procèdent au traitement
ou au raffinage de» huiles brutes de pétrole
ou de minéraux bitumineux et de» fat de
pétrole et autres hydrocarbures gazeux ,
pour obtenir des produits pétroliers et
assimilés visés au tableau B annexé à
l'article 265 ci-après ;

•Ne sont toutefois pas considérées
comme production d'huiles minérales les
opérations suivantes :

• a ) les opérations au cours
desquelles de petites quantités d'huiles
minérales sont obtenues accessoirement ;

* bi les opérations par lesquelles
l'utilisateur d'une huile minérale rend sa

réutilisation possible dans sa propre
entreprise et pour ses besoins propres, pour
autant que les montants de taxe déjà payés
sur cette huile ne soient pas inférieurs au
montant de taxe qui serait dû si l'huile
réutilisée était t nouveau soumise é cette

imposition .

• 3 . Les personnes ayant la qualité
d'entrepositaire agréé peuvent seules
exploiter une usine exercée ; à ce titre , elles
peuvent seules y recevoir , produire et
expédier les huiles minérales visées aux
tableaux B et C de l'article 265 .»

Il • L'article 165 du même code est
remplace par les dispositions suivantes :

• I. Doivent être placés sous le
régime de l'usine exercée :

•a / les installations d'extraction
d'huiles minérales visées aux tableaux B et
C de l'article 265 ci -après ;

• 3 ( Sans modification /

II • L'article 165 est ainsi rédigé :

•Art 165 • 1 . Doivent être ...
...excercée;

•a » les installations ...

...265 ;
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2* Sauf dérogation spéciale prévue
par décret , les installations ou les
établissements autres que ceux visés au 1'
qui procèdent à la fabrication de produits
visés au tableau B annexé É l'article 265
ci-après.

2 . Doivent également être placés
sous le régime de l'usine exercée , sauf
dérogation spéciale prévue par décret. les
installations ou les établissements

pétroleochimique» qui procèdent à la
fabrication de produits chimiques et
assimiles énumérés au tableau C annexé au
même article.

3 . Peuvent être effectuées dans les
usines exercées visées aux 1 et 2 ci-dessus
des fabrications connexes de produits autres
que ceux repris aux tableaux B et C annexes
t l'article 266 ci-après. dont la liste est fixée
par décision conjointe du directeur général
des douanes et droits indirects et, selon le
ca », du directeur des carburants ou du
directeur des industries chimiques.

Art. 165 B (Code des douanes)

• b ) les installations ou les
établissements de production qui procèdent :

•• soit au traitement ou au raffinage
d'huiles brutes de pétrole ou de minéraux
bitumineux , de gaz de pétrole et d'autres
hydrocarbures gazeux , pour obtenir de»
huiles minérales visées aux tableaux B et C
de l'article 265 :

•• toit à la fabrication d'huiles

minérales, pour lesquelles un taux de taxe
est fixé dans les tableaux B et C de
l'article 265 .

• 2 . Peuvent être places sous le
régime de l'usine exercée, sur la demande de
la personne qui en assure l'exploitation , les
installations ou les établissements qui
procèdent à la fabrication d' huiles
minérales pour lesquelles aucun taux de
taxe n'est fixé dans les tableaux B et C de
l'article 265 . A défaut de placement sous le
régime de l'usine exercée , le» exploitants de
ces installations ou établissements sont
néanmoins tenus d'en déclarer l'existence et
la cessation d'activité t l'administration des
douanes.

• 3 . Peuvent être effectuées, dans les
usines exercées visée» au b du 1 et au 2 du
présent article , des fabrications connexes de
produits autres que des huiles minérales,
dont la liste est fixée par arrêté du ministre
chargé du budget.»

Ill • L'article 165 B est remplacé par
les dispositions suivantes :

• b) (Sans modification )

• 2 . ( Sans modification )

• 3 . (Sant modification t

Ill • L'article 165 B est ainsi rédigé :
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1 . Dans les usines visées t l'article
165, la suspension des taxes et redevances
prévue i l'article 163-2 ci-dessus est
réservée aux produits visés aux tableaux B
et C annexés à l'article 266 ci-après.

2 . Lorsque , dans ces usines , les
produit* visés au I du présent article sont
destines ou utilisés à des usages autres que
les fabrications prévues é l'article 166
ci-dessus ou autres que la production de
l'énergie nécessaire à ces fabrications, ces
produits doivent être mis à la consommation
sur le marché intérieur.

Art . 167 ( code des douanes )

Les conditions d'application des
articles 164 a 166 ci-dessus sont
déterminée», en tant que de besoin , par
décret.

Art. 163 A (code des douanes )

Les modalités de l'exercice sont

fixées par des arrêtes du ministre du budget
qui déterminent notamment les conditions
auxquelles doivent satisfaire les
établissements ou installations placés sous
le régime de l'usine exercée ainsi que les
obligations et éventuellement les charges
qui en résultent pour les exploitants.

• 1 . Les huiles minérales visées au
tableau B de l'article 265 sont admises dans
les usines exercées visées au b du 1 et au 2
de l'article 165 en suspension de» taxes et
redevances dont elles sont passibles .

•Cette suspension est réservée ,
dans les usines exercées visées au a du 1 de

l'article 165 , aux produits qui y sont
extraits.

• 2 . Les huiles minérales ne sont pas
soumises aux taxes et redevances dont elles
sont passible» lorsqu'elle» sont consommées
dans l'enceinte des usines exercées visées au
b du 1 et au 2 de l'article 165 aux fins de
fabrication d'autres huiles minérales et a la
production de l'énergie nécessaire a ces
fabrications .»

IV • L'article 167 du même code est
ainsi rédigé :

•La mise en service , l'exploitation
ainsi que toute modification substantielle
des conditions d'exploitation de l'usine
exercée doivent être autorisée * par
l'administration des douanes dans des

conditions fixées par décret .

V • Les article» 163 A. 164 , 164 A ,
166 et 168 bis du code des douanes sont
abroge».

»Art. 165 B-1 . Us huiles ...

... passibles.

( Alinéa sans modification )

• 2 . (Sant modification )

IV - L'article 167 est ainsi rédigé :

■ Art. 167. -La mise en service ...

...décret.»

V • (Sa ns modification /
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Texte en vigueur

Art. 164 (code des douanes )

Doivent être effectuées sous le
régime de l'usine exercé*, l'extraction des
huiles brutes de pétrole ou de minéraux
bitumineux et l'extraction des gaz de pétrole
et autres hydrocarbures gazeux .

Art . 164 A I code ( en douanes)

La suspension des taxes est
réservée . dans ces usines exercée aux
produit* qui y sont extraits.

Art. 166 ( code des douanes )

1 . Des décrits peuvent placer sous le
regime de l'usine exercée les installations et
les établissements, autres que ceux visés
aux articles 164 et 165 ci-dessus, ou sont
effectuées la mise en oeuvre ou l'utilisation

des produits visés au tableau B annexé à
l'article 265 ci-après. lorsque ces produits
bénéficient d'un régime douanier ou fiscal
particulier.

2 . Les produits introduit» dans ces
usines exercées doivent avoir au préalable ,
acquitté les droit» et taxes éventuellement
exigibles, compte tenu notamment de la
destination qu'ils doivent recevoir .

Art . 168 bis (code des douanes )

1 . Les conditions d'application du
régime défini A l'article 163 ci-dessus aux
produits autres que ceux repris é la section
II du présent chapitre sont fixées ,
notamment en ce qui concerne la nature de
ces produits et des fabrications dans
lesquelles ils doivent être utilisés ainsi que
la destination des produits fabriques, selon
la procédure prévue par l'article 169-1
ci-après pour l'octroi de l'admission
temporaire.

Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale

Propositions de la commission
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
T Assemblée nationale

Propositions de la commission

2. En cas de mise à la consommation

des produit* fabriqués, et sauf disposition
spéciale du tarif des droits de douane
d'importation, la valeur A déclarer et les
droits et taies exigibles sont déterminés
dans les conditions et selon la procédure
prévues aux articles 166-2,3 et 4 st 166-1 et
3 ci-dessus pour ce qui concerne les
marchandises mises à la consommation en
suite d'entrepôt . Les droit * et taies
éventuellement perçu* à l'entrée en usine
exercée sont déduits de ceux exigibles lors
de la mise i la consommation.

VI • Les dispositions du présent
article s'appliquent à compter du !•' janvier
1993 .

VI • (San* modification)
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale Propositions de la commission

Art. 265 ( code des douanes )

1 . Les produit* repris aui tableaux A,
B et C ci-aprés sont passibles d'une taxe
intérieure de consommation dont le tarif est
fixt comme suit ;

Tableau A • Denrée» tropicales.

Tableau B • Produit» pétrolier» et-
assimilés.

Tableau C • Produits chimiques et
assimilés dérivé» du pétrole
MéseeeeseaMéeeeeeeeeeee–ee»eseeeeeéeeeeeseé»s*se»osecea«»e*e«»e«et*«e»M

Tableau B. Produits pétroliers et assimilés
1 . Nomenclature et tarif

Art. 27

I • Le I de l'article 265 du code des
douanes est ainsi modifié :

•Les denrées tropicales reprises au
tableau A et les huiles minérales reprises aux
tableaux B et C ci-apres sont passibles d'un
taxe intérieure de consommation dont le tarif
est fixé comme suit :».

II • Le tableau B annexé é l'article 265
du code des douanes est modifié comme $uU :

Art . 27

I . Le > de l'article 265 du code des

douanes est ainsi rédigé :

• 1 . Les huiles minérales reprises aux
tableaux B et C ci apres sont passibles d'un
taxe intérieure de consommation dont le tarif
est fixé comme suit >.

Le tableau A annexé au même 1 tH

supprimé.

II • Le tableau B annexé t l'article 265
du code des douanes est oimi modifié :

Art. 27

(Alinéa $ans modification )

(Alinéa Mil modification )

I. bu Le tableau A annexé au méme I
et U i d* Ihrticlt S68 du code des douanes

tont supprimés .

II • (Sans modification i
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale Propositions de la commission
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a) Sont auppriméa laa produit*
auivanta :

• laa carbirlicUan repris aui
indices tf*id«ntiAcatioa 4, 7, 1 9, fI «t 25

• la fat natural liquéfié rapria è
Tindico d'identification 30

• la fat natural préaanté A l'état
taieui rapria aui indicaa d'identification 37
at 38

• la coke da pétrole calciné at non
calciné, la bituma da pétrole at laa autraa
réaidua daa huilaa da pétrola ou da minéraux
bituminaui , raapactivamant rapria aui
indicaa d'identification 43, 44, 46 at 46

• laa ciraa préparéaa non
émulaionnéaa at aana aolvant É baaa da

paraffine, ciraa da pétrole» ou do minéraux
bituminoui repriaae à l' indica
d'identification 50

b ) Sont modifiéaa laa lignea
corraapondant aux produit* auivanta :

• Mélangaa è forta taneur an
hydrocarburoa aromatiquaa rapria è l'indica
d'identification 2 :

Apréa laa mota : «deattnéa à étra
utiliaéa comma carburanta>, ajouta r laa
mota : •oucombuatiblea».

(Alinéa aana modification).

(Alinéa tant modification)

(Alinéa MnI modification)

(Alinéa tant modification)

• la coka ...

... d'idantification 44, 43 , 45
at46.

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tant modification)

Apréa laa mota : ...
–comma carburant*», tonl intérêt laa

mota : «ou combustibles .



-
42

-

Texte en vigueur
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Texte du projet de loi

• Carburfactaura , type e...ne ,
repria è rIndice dIdentifi 13 :

Soua la ligne t «Carburéacteura,
type eeeence>, ajouter ;

Sava condltloa 4'emplal ,
(aff de l'indice d'Identification) 13

Autrea, (affacMa 4a l'indice
d'identification) 13 Ma.*

Texte adopté par
r Assemblée nationale

(Alinéa taM modification)

Soua la ligne : «Carburéacteura,
type eaaence», tont iiêéréi Ut mot :

(Alinéa tant nodification)

(Alnéa tant modification)

Propositions de la commission

(Alinéa ant modifi
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Texte en vigueur
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Texte du projet de loi

• Carburéactaura, type pétrole
lampant, repria à Nndlee d'identiflealion
17 :

Soua la ligne : «Carburéactaura ,
type pétrole lampanU,ajouter :

••■- Soua condition d'emplol ,
(afacMa da findica d*identifcatlon ) 17

•«•Autrea , (aiecMi de l'indice
d'identification) 17 bit .»

• Propane liquéfié repria A l*indice
d'identification SI

Soua la ligne : « Propane liquéfié <é
retcluaian du propane d'un» pureté égale ou
aupérieureâ 99 *V,aJouter ;

Texte adopté par
V Assemblée nationale

(Alnéa eant modification)

Soua la ligne : «Carburéacteura ,
type pétrole lampant» , tont intérêt Ici mott :

(Alinéa tont modification)

(Alinéa tant modifi

(Alinéa tant modification)

Soua la ligne : • Propane liquéfié (â
faiduaion du propane d'une puraté égale ou
aupérieure é 99 % >•, toni ntérêt Itt mott :

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

r«t>
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Texte du projet de loi

••DeatinA è Atre utilité comme
«arborant , ( affectA de l' indice
d'identification) 10 bu

• DeatinA à d'autrea uaagea, (affectA
de l'indice d'identification) 31 .»

• Butanea liquéfUt repria A l'indice
d'identification 12 :

Sou* la ligne : «Butanea liquéfiée.,
ajouter :

•-DeatinAa à Itre utiliaéa comme
carburant , ( affectAa de l' indice
d'identification ) Il bu

•DeatinAa è d'autrea uaagea ,
(affadie de l'Indice d'identification) 32.«

Texte adopté par
l' Assemblée nationale

«•Daatic»* è Atra utilité comme
carburant

«... Soue condition d'tmploi ,
(afectAa de l'indica d'identification ) S0bit

• (affitlii dt l\ndttt
d\dentiflcatu>n) 30 br.i

(Alinéo ta te modification)

(AUnéa tant modt/loatton)

Soua la ligne : «Butanaa liquéfiée»,
aont in»4r4t let mot» :

• Deetinéa A Atre utiliaéa comme
carburant,

«... Sout condition d'tmploi ,
(afTectéa de l'indice d'identification ) 3 1 bit

• ••■Aëtrti , (offtetéi de l'n dite
d \d»niifi il l#r..

Propositions de la commission
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Texte en vigueur
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• Autree gii de pttrole et autree
hydrocarbure! reprit è l' indice
d'identification 19

Soua la ligne : « Autree gai de
pétrole et autrea hydroeerburee préœntéa è
l'état gaieua», ajouter :

«•Deetioéa ê être utilioéi comme
carbirait , ( affectée de l' indice
d'identification) M ht»

. Deetinée â d'autree uaegea ,
(affectée de l'indue d'identification ) J9 .»

(Alinéa tane modification)

• •Hélong* tpéeial d* kulane et d*
propane d*itmé é «n utilité comme
carburant, rtpm * l\ndte* d\dtntifieation
94 :»

Sou* la ligne : 'Mêlant* epéeia/ d*
butant H d* propan* dtttiné è Are utilité
tamme carburent' , ton» intérêt Ut mot* :

.... Sout condition dïmplai , (of-
fttUt de I \ndbce d ïdtnti/leation) JJbu

'•'•Auiret , (afftttét d* ISndic*
d\d*ntifwation) Jf■

Soue la ligne : « Autree gai de
pétrole et autree hydrocarburee préaontée I
fétat gaieui », tant ineérêt l** mat* :

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tan* modification)

Texte d u projet de loi TeiU adopté par
I* Assemblée nationale Propositions de la commission
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Texte en vigueur

t. RtgUê dbpplieatto*

• I L'utlIiMtton comme carburant
dea produite viaéa au tableau B eat
wbordw»<e A fapplication 4m diapoaiUona
de l'article !6t Irr du préoent code .

cl

Pour l« gai Raturei comprimé
deotiné à ét/e utiliaé aomme carburant, vUé
à l'indice d'identification 91, le taie eit
aaaiee aur le volume meeuré A l'état gaieut
aoua la preaeien 4e 760 millimétre* de
mercure , A la température de 0* C et
etprimé en million de métree cubea avec
Uoia décimalea.

d ) Loa caractérietiquea et lai
condition* d'emploi dea carbureacteura viaéa
aui indue* d'identification 4, T, I ), 17, 19,
SI et tt aont flté* par loa article* 244 A at
245 B du préoent code .

Texte du projet de loi

III • La a) du t du tableau B annoté
A l'article 246 du code dea douanea eat
abrogé .

IV • Au troiaiémo alinéa du c) du t
du tableau B anneté A l'article 246 du code
dea douanea, lea mota : « Pour le gai naturel
comprimé deatmé A étre uUliaé comme
carburant, viaé A l'indice d'identification
M* aont remplacée par : «Pour le méthane,
le fat naturel et loa autreo hydrocarbure*
préaenléa A l'état gatout destinée A étre
utilieea comme carburant*».

V - lo ë) du S du tableau B annoté A
l'article 248 du code dea douanea e»t abrogé.

Texte adopté parl' Assemblée national*

III.' (Sea* modification)

IV - Au troiaiéme alinéa

aont remplacé* par Ut mot*

...carburante»

Propositions de la commission

V • (Sam modification)
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Texte en vigueur

TABLEAU C.* Produit* chimiques et
assimilés, dérivé* du pétrole

1 . D4finition.

Sont Mula vi*é* au présent tableau
le* produit* chimiques et aMimilé* dérivé*
du pétrole dit* de première génération ,
c'e*t -A -dire ctut qui aont obtenu*
directement t partir de* produit* pétrolier*
et aaaimilé* vi*é* au tableau B ci-deaaua.

2. Ton/

Le* produit* vi*é* au prêtent
tableau aont eiempU* de la taie intérieure
de consommation.

S. Nomenclature.

Htmirmt
*> la

!•»» 4n

notât
lnfwnt»*'

«

a4»l|««<l– 4m prminUt

I

lnSIte

runtl

•fWdlaa

1

Texte du projet de loi

VI • Le tableau C anneié A l'article
266 du code de* douane* eat intitulé :
•Autre* huile* minéralee».

VII • Le 1 du tableau C anneié A
l'article 265 du code de* douane* eit abrogé.

VIII • Le 2 du tableau C anneté A
l'article 266 du code de* douane* eat
intitulé : «Tarifet régle* d'application».

IX • Au 2 du tableau C anneié A
l'article 265 du code de* douanes, sprêt les
mots : «sont exemptés de la taie intérieure
de consommation» aont ajoutée lee mots :
•sauf lorsqu'ils sont deetinés A être utilisés
comme carburant ou combustible » .

X • Le tableau C anneié A l'article
265 du code des douanes est modifié comme
tutti

a ) Sont supprimées les lignes
correepondantaui produits suivants :

• «Tétas sulfurée*. Autres produits
aromatique* deetinés A la fabrication de
noirs de carbone du n* 2603 , repri* A l'indice
d'identification S :

• Ethylbeniéne, repria A l' indice
d'identification 20 ;

Texte adopté par
l' Assemblée nationale

VI • (Sont modification)

VII • (Son» modification)

VIII • (San» modification)

IX • (Son» modification)

X • Le tableau C anneié A l'article
265 du code de* douane* eet ainsi modifié :

a) (San» modification)

Propositions de la commission
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Texte en vigueur
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Texte du projet de loi

• Naphtaléne , reprit à l' indice
d'identification 21 ».

b) Sont modifiées lea lignea
correapondant aui produita auivanU :

• Beniela , repria à l' indice
d'identification I

Lea mota : «déctinée è d'autre»
uaagee» aontauppriméa.

• Toluole repria i l' indice
d'identification S

Lea mota : «deatinéa à d'autrea
uaagee* aontauppriméa.

• Xyrlola repria à l' indice
d'identification 3

Lea mota : «deatinéa à d'autrea
uaagea aont auppriméa» .

• Solvant-naphta et autre »
mêlangea viaée à l'indice d'identification 4

Lea mota : «deatinéa i d'autrea
uaagea* aont remplacée par : «deatinéa è dea
uaagee autrea que carburante ou
combuatiblea».

Texte adopté par
l' Assemblée nationale

(Alinda tant modification)

(Alinéa eant modification)

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tant modification)

Lea mota : «deatinéa è d'autrea
uaagea» aont remplacée par let mott : ».

... combustible»*.

Propositions de la commission
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Texte en vigueur
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Texte du projet de loi

• Lea lignei correapondant aux
produit* repria «us indicaa d'identificaUon 6
A 1 1 aont auppriméea et remplacéet par une
ligne : « Hydrocarburea acycliquea »
reprenant toua lea produit* qui relèvent de
la poaiUon 2901 du tarifdouanier.

• Autrea hydrocarburea cyclaniquea
et cycléniquea repria I l' indice
d'identification 13

Aprèa lea mota : <1 J'axcluaion de
l'atulinei , ajouUr lea termea : «et de aea
dérivéaalkyléa».

• Benténe repria à l' indice
d'idantificaUon 14

Lea mota : «deatinét A d'autrea
uMgea> aontauppriméa.

• Toluène repria à l' indice
d'idenUfcabon 16

Lea mota : «deatinéa A d'autrea
uagM> aontauppriméa.

• laomérea du tyléne repria A
findice d'idantificaUon 19

Lea mota : «deatinéa A d'autrea
uaagoa» aont auppriméa.

t ) Sont crééea lea lignea
correapondant aux produit* aiuvanta :

Texte adopté par
l' Assemblée nationale

(AluUa tant modifi

(Alinéa tant modification)

Apréa lea mou : «à l'exeluaion de
l'aiuléne», toni intiré1 Ui mott
...dérivéaalkyléa*.

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tons modification)

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tant modification)

(Alinéa mnu modification)

(Alinéo tant modification)

c) (Sont modification)

Propositions de la commission
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

• «Goudrons de houille, do lignite ou
de tourbe et autre* goudrons minéraux
destinés â des usages autres que
combustibles, repris à la position 2706 du
tarifdouanier»

• «Huile» de créosote , reprises à la
position 2707.9100 du tarifdouanier.

• « Huiles légéres brutes distillant
90 % ou plus de leur volume Jusqu'à 200* C
reprises à la position 2707.9911 du tarif
douanier .

• «Autres huile» brutes reprise» A la
position 2707.991 9 du tarifdouanier.*

• « Mélangea bitumineux autres que
les bitumes fluxés , émulsions de bitume de
pétrole et similaires , repris à la position
27 1 5.00 du tarifdouanier.

• « Préparation» contenant en poids
70% ou plus d'huiles de pétrole ou de
minéraux bitumineux non considérés
comme constituant de base , reprises A la
position 9403.1910 du tarifdouanier»

• «Préparation» antidétonantes ,
inhibiteur» d'oxydation, additif» peptisant,
améliorant» de viscosité , additifs
anticorrosifs et autres additifs préparée
pour huiles minérales ou autres liquides
utilisés aux mémes fina repris A la position
9811 du tarif douanier (à l'exclusion des

produits visés au 38 1 1 .2 1 00 ).»

• «Alkylbenzènes en mélangea et
alkyinaphtalènes en mélangea, autres que
ceux des positions 2707 ou 2902, repris A la
position 3817 du tarifdouanier.»

• « Propane liquéfié d'une pureté
égale ou supérieure A 99 % , repris A la
position 2711.1211 et 2711.1219 du tarif
douanier»

Texte adopté par
r Assemblée nationale Propositions de la commission
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XI • Los dispositions du présent
article entrent en vigueur au 1*' janvier
1993.

Texte adopté par
r Assemblée nationale

XI • (San» modification >

Propositions de la commission
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Art. 265 B ( code des douanes )

2. Les importateur!, les fabricant*,
les distributeurs et les utilisateurs de
produit* bénéficiant d'un régime fiscal
privilégié doivent m conformer sus mesures
prescrites par le directe ur général des
douane ! et droit! indirects en vue de
contrôler la vente, la détention, le transport
et l'utilisation desdits produits.

3 . En cas de détournement dei
produite de leur destination privilégiée, le
supplément de taxes et redevances est
exigible sur les quantités détournées, sam
préjudice des pénalités encourues.

Art . 28

I. • Au 2 de l'article 265 B du code
des douane », entre les mots : « les
utilisateurs de produits bénéficiant d'un
régime fiscal privilegié », et les mot*;
• doivent se conformer au * mesures
prescrites...- sont insérés les mots : «ainsi
que les opérateur! introduisant ces produite
sur le territoire national ».

II . • Au 3 de l'article 265 B du code
des douane!, il est ajouté un premier alinéa
ainsi rédigé :

•L'utilisation de produite pétroliers
* des usages ou dans des condition !
n'ouvrant plus droit au régime privilégié
dont il ! ont bénéficié , donne lieu à
l'exigibilité du supplément dei taxes et
redevance! applicable!.*

III . • Les disposition* du présent
article entrent en vigueur au l' r janvier
1993 .

Art . 28

I. - Au 2 ...

.... après le! mot»...

...privilegié » sont insérés les mots ...

... national».

II . • Au 3
... il est inséré un ...
...rédigé :

III . • (Sont modification )

Art . 28

(San» modification )
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Art. 267 (code de* douanes)

1 . Le * taie * intérieure * de
consommation, le * redevances et la taie
spéciale visées aux articles 265 , 266 ter et
266 quater ci-dessus «ont perçues comme en
matière de douane ; les infraction* (ont
constatées et réprimées, Ut poursuites sont
effectuée* et let instances sont instruites et
jugées comme en matière de douane et par
les tribunaux compétents en cette matière .

Art . 885 E ( code général des impôts )

L'assiette de l'impôt de solidarité
sur la fortune est constituée par la valeur
nette , au 1er janvier de l'année , de
l'ensemble des biens, droit* et valeur »
imposable* appartenant aux personnes
visée* à l'article 885 A , ainsi qu't leurs
enfanta mineurs lorsqu'ils ont
l'administration legale de* bien* de ceux-ci .

Dans l* (il de concubinage notoire.
l'assiette de l'impôt est constituée par la
valeur nette, au 1er janvier de l'année, de
l'ensemble des biens. droits et valeur*
impotable* appartenant à l'un et l'autre
concubin * et aux enfant * mineur*
mentionné* au premier alinéa .

B. MESURES DIVERSES

Art . 28 bis (nouveau)

Dam la deuxième phrase du
premier alinéa du I de l''article 267 du code
des douane!, après let mots : • les
infraction » sont •, est inséré le mot :
• recherchées , *

B.- MESURES DIVERSES

Art. 28 fi« ( nouveau )

( Sani modification )

B.- MESURES DIVERSES

Art . additionnel avant l'article 29 A

/.• L'article 868 E du code général
des Impôts est complété par un alinéa «MM
rédigé :

Ta valeur vénale des logements
affectés à la résidence principale fait l'objet
d'un abattement forfaitaire de 30 *, dam la
limite de 750 000 francs."

II. -Ces dispositions s'appliquent A
compter du 1erjanvier 1993.
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Art. 1 56 (code général des impôts »

L'impôt sur le revenu est établi
d'après le montent total du revenu net an­
nuel dont dispose chaque foyer fiscal. Ce re­
venu net est déterminé eu égard aux pro­
priété* et aux capitaux que possèdent les
membres du foyer fiscal désignés à l'article
• I et 3, aux professions qu'ils exercent. aux
traitements, salaires, pensions et rentes
viagères dont ils jouissent ainsi qu'aux bé­
néfices de toute* operations lucratives aux­
quelles ils se livrent, sous déduction :

I. Du déficit constaté pour une année
dans une catégorie de revenus ; ai le reve­
nu global n'est pat suffisant pour que
l'imputation puisse être intégralement opé­
rée. l'excédent du déficit est reporté suc­
cessivement sur le revenu global des années
suivante* jusqu'à la cinquième année in­
clusivement . Toutefois, n'est pas autorisée
l'imputation :

La perte de recette* résultant du I ci-
dessus est compensée par le relèvement t
due concurrence du tarif applicable à la
tranche supérieure du barème de l'impôt de
solidarité sur la fortune fat à l'article 885
U du code général des impôts
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S* Des déficit* foncier*. lesquels
t'imputent exclusivement *ur le* revenu*
foncier* de* cinq année* suivante* ou, s'il
■'agit d'immeuble* donné* A bail confor­
mément au statut du fermage, sur ceux dm
neuf année* suivante* ; cette disposition
n'est pas applicable aux nus-propriétaires
effectuant des travaux en application de
l'article 605 du code civil, et au« proprié­
taire* de monument* classé* monument*
historiques, inscrite é l'inventaire supplé­
mentaire ou ayant fait l'objet d'un agrément
ministériel.

Cette disposition n'est pa* non plus
applicable aux déficit* foncier» provenant
des travaux executés dans le cadre d'une
opération groupée de restauration immobi­
lière faite en application de* dispositions
de* article* L 319-1 A L 111-16 du code de
l'urbanisme, par de* propriétaire* de locaux
que ce * propriétaires pren­
nent l'engagement de louer nu à usage de ré­
sidence principale du locataire pendant une
durée de neuf an*.

Art. 29 A < nouveau )

Dan* le deuxième alinéa du 3' du I
de l'article 156 du code général des impôts,
apré* le* mot* i • code de l'urbanisme •
insérer le* mot* i • ainsi que de* frai* de
relogement, d'adhésion i de* association*
foncière* urbaine* libre* ou de* indemnité*
d'éviction engagées ou versée* à cette
occasion, par de* propriétaire* • .

Art. 29 A ( nouveau )

/.• Dans le ...

...d'éviction versée* ».

... propriétaire* • ,

Il • Le» dispositions du présent
article «ont applicables à compter de

dei revenus de 1992 .
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Art. 20S qualtrA Icode général det impMn

I • En vue da favariter le
développement économique et aocial de la
Cor*e, lai aociélét toumiMi t CimpM »ur les
aociéUa dan» lei conditions de droit commun
peuvent etre exorrNi da cet impM au titre
d'une activité nouvelle entrepriae , après le
!•' janvier 1991 at avant le l *r janvier 1993 ,
an Corm , dam let irctiun da Cinduatrie , du
bâtiment, de fegriculture et da l'artisanat é
é raiaon daa bénéftcea qu'e llet réalisent è
compter du début effectif da catte activité
juaqu'au terme du quatre-vingt-quinuéme
moi » auivant celul au cauri duquel
intervient cat évènement, é la condition que
Fobjat de ces aociétés et leur programme
d'activité atent reçu fagrément préalable
du miniatre de l*économie. dea financea et du
budget délivré apréa avia d'une commiaaion
compoaéa da repréaentanta da ee mintatre et
dea organisations profeaaionnellea da la
collectiviU territoriale de Corae et dana la
limite fliea par cet agrément.

Art. 29

I .• Au premier alinéa de l'article
208 quattr A du code général dea imp6u,
l'anné» * 1993 * att ramplaraa par l'annea :
. 1994 -.

Art. 29

tSon$ modification !

Art. 29

(Sont modification »
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Art. 201 MfMf (code général dei impôts )

Lei entrepriaei crééaa dans lei
departamenta de la Corse du 1*' janvier
1911 au SI décembre 1992 , aoumiaea à
l'impôt sur lei aociéUs dani In conditions
de droit commun et qui eurwnt renwmble
de leur activité dans CM départementa, et
dam les aecteuri de l'induitrie , de
l'hôtellerie , du bltiment et dei travaui
public*, «ont asonéreea d'impôt aur lei
aociétéa â raison des bénéfices qu'ellei
réaliaent t compter de la date de leur
creation jusqu'au terme du
quatre- vingt-quinuéma moia auivant celui
au coura duquel cette création eat
int<rvenue .

MMMKMMtMfllMttlNMHHHMMIMMNNMMMtWailiaiflttltMHII

a«

Art. 760 6ia A (coda général dea impôts )

Las actaa de partage de auccesaion
et les licitationa de biena bereditaires
répondant aui condiuona prévuea au II de
Carucle 750,établiaantrele l Mjanvier I9M
et le SI dacembre 1992, aont aïonéréa du
droit de 1 1 è bauteur de la valeur das
immeubles aituti en Corae . Ces
aïonérattona l'appliquent è condition que
farte soit authentique et précise qu'il ast
établi dana le cadre du IV de l'article 1 1 de
la loi n' 66- 1 403 du 30 décembre 1985.

II .- Au premier alinea de l'article
208 mu» du code général des impôts ,
l'annee • 1 992 • aat remplacea par l'anne* :
• 1993 ».

III . • Aui articles 760 6i« A at 1 136
du code général des impôts, l'année « 1992 »
eat remplacée par l'année : • 1 9B3 > .
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Art. I136lcode général deaimpAUi

Sou*ré»erve qu'elleaaoïentdreaaée»
entre le l*r Janvier I9M etlell décembre
1992, lea procuration* et Ui atteatationa
notariée» apréi d*c*a «ont nentrtu d»
toute perception su profit du Tréaor
lor»qu'ellet sont établie» ea vue du
réglement d'une indivision *uc«eMorale
comportant d»• bten» immobilier» aitué» en
Cor»e .

Ce » eaonération» .'appliquent s
condition que l'arte aoit authentique et
préciae qu'il e»t établi dan» Ie cadre du IV de
l'article 1 1 de la loi a * 16 1403 du
30 d*cembreIMA.

Art 30

I. • Seront créée* par d*cret en
Con*eil d'Etat dant le » cantont dei
d*partementa du Nord et du Pa*-de -Calait
dont la liâte *at anneiée au pr*aent article ,
deui aon*a dana leaquelle» le» entrepriaei
qui t'implantent benéficient du régime
Aacal défini au III

CM ton»» «ont delimitée» en tenant
compte dei élément* de nature é faciliter
l'implantation d'entrepriM» et notamment
de » infrastructure » euttante », det
poatibilitM d'aménagement et dea
condition» de la mattria» de» tol».

La auperfici* tctale de» terrain»
inclua dana lea deui ione» ne peut d*paa»er
600 hectarea. Chaque ion* peut comprendre
de un é quatre aite» non contigua .

Il • Le décret créant chaque ton* *at pria au
vu d'une convention conclue entre :

Art. 30

I. • (San* modificotion )

II . - tSar modification )

Art 30

(Soi* modification
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• 'l'Etat ;

k) le ou lei collecUvite» territorialei
ou groupamenta de collectivitei territorialea
intemMi i

t > M r«m*u»rcment dm terraina
n'eat pat aaaur# par la ou lea peraonne»
publiquea menuonneea au b n-deaaua, la
paraonna publique ou le conceaaionnaire
ckarg* da rat amanagement .

Cette conventian d*finit
notamment laa condition* d'amenagement
et de gection de la lone amii que lei
conditiona de ceaaion ou de location dea
immeublea bâti» au non bâua aituat dana la
wne.

III . • Lea peraonnea moralai
aoumiaea da plam droit ou aur option t
l'impôt aur lea aociataa dana lea condiUona
de droit commun qui, dana lea cinq ana de
l'inautution de Tuna dea lonoa prtvuea au I ,
ae aerant créte» pour y eiploiter une
entrepriae . peuvent , dana lea conditiona
pravuea au pr*aent arUcle , beneficier d'un
credit 4'impAt tgal 1 22 * i

a ) du pria de revient hora Uiea dea
inveaUaaamenta qu'elle» rtaliaent juaqu'au
terme du trenu-auiama moia auivant celui
de leur ronautution ;

ëi ou du prit de revtent hor» Uiaa
dana lea fcriturea du bailleur dea biena
qu'ellaa prennent en location dana le da lai
prévu su a ) aupr#i 4'une aocitU de
cr*dit-bail r«gie par la loi n' M-455 du
2juillet INI ralativa aui entrepriaea
pratiquant le cradit bail .

<AUn*o m m mudifeatumJ

lAhne* mm modification)

aaiw modification)
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Pour U calcul du cridu d\mpùt, h
prit de rtviml du invttltittmtnli i$t
diminué du montent dti ikbiuntion» ou
prima ottnkutiê è roue * dt ce *
IHWftHNWlUl,

Ui investissements ouvrant droit
•u crédit d'impôt « 'entendent dei
acquisitions ou de* locations en crédit bail ,
dan* le cadre des operations de crédit bail
visees t l'article premier de la lui n* 66 458
du 2 juillet 1966 précitee . de bâtimenti
induitriela et de bieni d'équipement
amortiaaablet selon le modo dégressif en
vertu du I de l'article 19 A du code géneral
det impôu. Le crédit d'impôt no s'spplique
pat au* bien* reçu» par apport.

Loi peraonnei morale. crOOet dam
lo cadre d'une concentration ou d'une
restructuration d'activités préesistant dan*
lea lonea ou qui reprennent de telles
activités ne peuvent pat beneficier de co
crédit d'impôt.

IV. • Lo credit d'impôt prevu au III
eat imputable aur le montent de l'impôt aur
loa aociétes dû par la personne morale au
titre de» eiercicea clo* dan* let du ant de aa
constituton. Il no peut être restitué .

L'impuUtion du crédit d'impôt ne
peut être appliquée aur l'impôt aur lea
aociétés résultent de l'imposition :

l' det produite det action* ou parte
de société, et dea résultat* de participations
dan. det org« narme, mentionné , au.
article* I , • qualtr, 239 quaur. 239 quaur B
et 239 «itoiorC du code général de. impôu ;

T des subventions, libéralités et
abandona de créances ;

Alinéa supprimé

< A /ceo Mon* modification )

tAlinéa ma» modification >

IV'.-<Sam modification )



-
61

-

Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale Propositions de la Commission

3 * des produits de creances et
d'opération* financières pour le montant qui
excéde celui des frais financier« engagés au
court du même exercice ;

4* des produit* tiré» des droit* de la
propriété industrielle et commerciale ,
lorsque cM droit* n'ont pat leur origine dan*
l'activité créé* dan* la ione ;

6' des réiultat* qui ne aont pat
declare* dan* le * condition * prévue* É
l'article 223 du même code ;

6' de* plus-values de ce**ion
d'immobiliMtion* non amortissables qui ont
fait l'objet d'un apport ayant bénéficie des
di*po*ition* de l'article 210 A du méme code
ainii que de» plus-values réintégrées en
application du d ) du 3 du méme article .

V • En ca* de cession, pendant la
période prévue au premier alinéa du IV , ou
pendant *a durée normale d'utilisation *i
elle e*t inférieure è cette période, d'un bien
ayant ouvert droit au crédit d'impM ou du
contrat de crédit-bail afférent à un tel bien,
la quote>part de crédit d'impAt
correspondant S cet investissement est
reversée . Le reversement est également
effectué, à raison de la quote-part de crédit
d'impAt correspondant aux biens pris en
location en vertu d'un contrat de crédit-bail,
en cas de résiliation du contrat sans rachat

des biens loués pendant la période prévue au
premier alinéa du IV ou pendant la dure*
normale d'utilisation de ce* biens si elle e*t

inférieure è cette période , ou en ca * de
rettitution de * biens loués avant
l'expiration du même délai .

lAlinéa «on* modification )
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Si le crédit d'impôt a «té impute en
totalité i la date de l'evénement qui motive
•on reversement, l'entreprite doit verser
spontanément au comptable du Trésor
l'impôt aur le» aociété* correipondant ,
majoré de l'interêt de retard prevu à l'article
1727 du code géneral des impôt», au plu*
tard à la date de paiement du solde de
l'impôt sur les sociétés de l'exercice au cours
duquel intervient cet événement. Si le crédit
d'impôt n'a pas été imputé, la quote-part
restante est supprimée A hauteur du crédit
d'impôt provenant des biens cédes ou des
biens loués qui font l'objet d'une restitution
ou dont le contrat de crédit-bail est cédé ou
résilié sans rachat.

La personne morale perd le bénéfice
du crédit d'impôt et doit, dans les conditions
mentionnées aut deux alinéas précédents,
verser l'impôt aur les sociétés non acquitté
en raison de l'imputation du crédit d'impôt
si, pendant la période au cours de laquelle il
est imputable , elle est affectée par un
événement mentionné aux articles 221-2 et
221-5 du code général des impôts ou si ,
pendant la mime période , une des
conditions visées au présent article n'est
plus remplie.

VI .• Pour bénéficier du crédit
d'impôt prévu au III . la personne morale
doit remplir les conditions suivantes :

1 * son siège aocial, ses activités et
ses moyens d'exploitation doivent être
implantés dans Tune des tones créées en
application du I ;

(Ahnto «ant modification !

La personne ...

... mentionné an 2 et 5 de / brftc/e 22Î du
code ».

-.plus remplie.

(Alinéa hui modification)

I'(Son« modification)
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2 * ses activités doivent être
industrielles ou commerciale! au MI» de

l'article 34 du code général des impôt» ;
toutefois , le dispositif prévu au III ne
l'applique pas ai l'entreprise exerce A titre
principal ou accessoire :

a) une activité de stockage ou de
distribution indépendante dei unit»» de
production industrielle situées dans le »
ion»»;

b) une activité de services qui n'est
pat directement nécessaire à une activité de
fabrication ou de transformation de biens
corporels mobiliers ;

t) une activité bancaire, financière,
d'assurance», de location ou de gestion
d'immeubles ou de travaux immobilier» ;

3' elle ne doit pat être soumise aux
dispositions des articles 44 sexies, 44
et 223 A du code general des impôts ;

4 * son effectif de salariés ,
bénéficiant d'un contrat de travail A durée
indéterminée ou d'une durée de six mois au
moins doit être égal ou supérieur A dix au
court de chaque exercice de la période
définie au premier alinéa du IV : ai l'effectif
varie en court d'exercice , il est calculé
compte tenu de la durée de présence dei
salariés en cause pendant l'exercice.

(Alinéa sans modification )

(Alinéa tant modification >

t Alinéa tant modification )

<Alinéa tant modification )

d > une activité relevant de l'un des
secteurs luinanti : sidérurgie , fibres synthé­
tiques . textile-habillement, construction no-
vale, construction automobile, poudre de lait,
beurre, sucre, uoglucose ;

3* (Sam modification )

V (Som modification )
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Si l'effectif minimal prévu à l'alinéa
précédent n'est pat atteint au cour* de* deux
premier* exercice*, le bénéfice du crédit
d'impôt est accord* sous réserve que
l'effectif toit d'au moins du salarié» au court
du troisième exercice .

VII . • Le* disposition* de l'article
220 sexies du code général des impôt» ne
•ont pa* applicable* i la personne morale
qui beneficie du crédit d'impôt mentionne
au III .

Le* entreprise* créée* dan* l'une
de* zones prévue* au I sont exclue * du
bénéfice de toute aide • l'aménagement du
territoire accordée par l'État.

Let dépenses visées aux a et 2* du h
du II de l'article 244 quater B du code
général des impôts ne sont pat retenues
pour le calcul du crédit d'impôt recherche
lorsque let immobilisations concernées ont
beneficié du crédit d'impôt prévu au III .

VIII . • t'n décret fixe let modalités
d'application du présent texte ainsi que let
déclarations et justifications à produire ,
notamment pour let investissements
réalisés au profit des personnes morale*
bénéficiaire* du crédit d' impôt par le *
sociétés de crédit-bail .

ANNEXE

1° Zone d'investissement privilégié du
bassin minier

(Alinéa tant modification !

Let entreprise* ...

...territoire et de toute subvention .

(Alinéa tant modification !

VIII . (Sans modification !

ANNEXE

(Sont modification )
ANNEXE
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Cantons de :

• Anzin ;
• Bouchain ;
• Cambrai-Est ;
• Cambrin ;
• Condé-sur l'Escaut ;
• Denain ;
• Douvrin ;
• St-Amand-les- Eaux - Rive - Droite ;
• St - Amand - les - Eaux - Riva -Gauche ;
• Valenciennes-Est ;
• Valenciennes-Nord ;
• Valenciennes-Sud ;
• Winglet .

2* Zone d'invertissement privilegié
de Sambre-Avesnois

Cantons d*:

• Avesnes- sur-Helpe- Nord ;
• Avesnes-sur - Helpe -Sud ;
• Bavay ;
• Berlaimont ;
• Haumont ;
• Landrecies ;
• Le Quesnoy-Est ;
• Le Quesnoy-Ouest ;
• Maubeuge-Nord ;
• Maubeuge-Sud ;
• Solre- le -Château ;
• Trélon.

Art. additionnel oprit l'article 30

I. • II fit institué un fonde
d''équipement et d'aménagement du
territoire établissement publie national à
caractère administratif placé auprès du
ministre chargé de l'aménagement du
territoire.
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Ce fond» a pour million de
contribuer A la réalisation de travaux
d'infrastructures de Circulation et
d'aménagement rural .

Le fond» fit administré par mn
conseil d'administration comprenant trou
représentant du Parlement , quatre
représentants dei collectivités territoriales et
ta représentants des ministres concernés .

Se i ressources peuvent être
constituées par de» emprunts .

II • Après l'article 199 sexdecies du
code général des impôts , 1I est inséré un
article 199 septdecies ainsi rédigé :

" Les sommes souscrites aux
emprunts du fonds d'équipement et
d'aménagement du teritoire, dam la limite
de 40 000 francs par an, donnent lieu à une
réduction d'impôt sur le revenu égalt A 25 *
des versements

Ill • La perte de ressources
éventuelle résultant des dispositions du II
et -des tut est compensée par l'augmentation
à dut concurrence de la taxe intérieure de la

consommation sur let produits petroliers
applicable ou* supercarburants i l'essence
et au gazole (indices d'identification 11 ,
Il bit , 12 et 21 «m tableau B annexé A
l'article 263 du code des douanes ).
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Art. 231 bu HA (code général des impôts)

I. Le* entreprise* soumises à l'impôt
sur le* sociétés ou assujetties • un régime
réel d'imposition peuvent déduire de leur»
résultat» impotables une somme égale au
montant total de * investissement *
productif* réalise* dan» lot département» de
la Guadeloupe , de la Guyane , de la
Martinique et de la Réunion é l'occasion de
la création ou l'extension d'exploitation*
appartenant aux secteurs d'activité de
l'industrie, de la pèche, de l'hôtellerie , du
tourisme , de* énergie * nouvelle », de
l'agriculture, du bâtiment et dei travaux
public*, de* transporta et de l'artisanat. La
déduction est opérée *ur le résultat de
l'exercice au cour* duquel l'investissement
est réalisé, le déficit éventuel de l'exercice
étant reporté dan* le* condition* prévue* au
I de* article* I M et 209.

9

Art. SI

I. • L'article 238 bit HA du code
général des impôts est modifié comme suit :

Au III bis et au IV bu . remplacer le*
mot». « et de la production audiovisuelle et
cinematographique par le» mut» : «et de la
production et de la diffusion audiovisuelle»
et cinématographique»-.

Art. 31

I. • L'article ...
... est ainsi modifié :

l' Au III bu et au IV bu, le* mot* :
• et de la production audiovisuelle et
cinématographique » 00nt remplaçés par le*
mot* ...

...cinématographique*».

Art. 31

(Sant modification)
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II . Les entreprises mentionnées su !
peuvent , d'autre part , déduire de leur
retenu impotable une somme *gale au
montant total des souscription* au capital
des de développement régional dei
départements d'outre-mer ou dei sociétés
effectuant dans les douze muta de la clôture
de la souscription dans les mêmes
départements des investissements
productif* dans let secteur* d'activité de
l*industrie, de la pêche , de l'hôtellerie , du
tourisme , dei énergies nouvelles , de
l'agriculture du bâtiment et de» travaux
publics, des transports et de l'artisanat .
Lorsque la société affecte tout ou partie de la
souscription A la construction d'immeuble*
destinés A l'exercice d'une de» activités
visées ci ddessus , elle doit *'engager A en
achever let fondation* dan* let deu> an* qui
suivent la clôture de la souscription . La
société doit s'engager A maintenir
l'affectation des biens A l'activité dan* le*

secteurs mentionne* ci-avant pendant le*
cinq ana qui suivent leur acquisition ou
pendant leur durée normal* d'utilisation M
elle est inférieure pour let bien* mobiliers,
ou dans le délai de neuf ana pour le *
immeuble*.

•M«Mn«*HtNMHfMM*M*«M**MMM****MM*tH**«*tWMIIIt«*»««i »*«

Au premier alinéa du II , ajouter la
phrase suivante : « En cas de non-respect de
cet engagement, le* sommes déduites sont
rapportée* au résultat imposable de
l'entreprise ayant operé la déduction au
titre de l'exercice au cours duquel le
non-respect de rengagement est constaté .*

V Le premier alinéa du U. est
complété par une phrase ainsi « En
ca»...

...constaté.»
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III bu . Pour ouvrir droit t
déduction, le« investissements mentionné»
au I réalité» a compter du 1er janvier 1992
dam le• secteur» de l'hôtellerie , du
tourisme, de» transporta et de la production
audiovisuelle et cinématographique doivent
avoir reçu l'agrément préalable du ministre
de l'économie, des finance» et du budget .
MtHMtMtHMMMIlHMIMflMMIttWtNntlHtltlIHtMMIIIIIfHIIIII

IV tu. La déduction opérée en
application du I est limitée a 76 * du
montant de l'invertissement lorsqu'elle
t'impute sur le» resultat» d'une entreprise
non soumise a l'impôt sur le» sociétés .

Les dispositions de l' alinéa
précèdent l'appliquent aux investissements
réalisés a compter du 1er janvier 1992 dan»
lot secteurs du tourisme . de l'hôtellerie , de«
transports et de la production audiovisuelle
et cinématographique .

Art. 217 bis (code général des impôts)

I. Les résultats provenant
d'exploitations située » dam le »
départements d'outre mer ne «ont retenu»
pour l'assiette de l'impôt sur le» société» que
pour le» deux tien de leur montant .
•oeee*e«*eee»eeet*eeeteeee»»*«**«eeo*e4eee**ee»»**e»«*•••••••• ••*»»**••»•

111 . Pour loi exercices clos a compter
du 91 décembre 1986. le» dispositions du I
ci-dessus» sont également applicable» aux
exploitation» appartenant aux secteur» de»
énergie» nouvelle», du bâtiment et de»
travaux public», de» transport» et de
l'artisanat

II . • L'article 217 bis du code
général des impôt» est modifié comme luit :

Au III , Il est ajouté un alinéa ainsi
rédige ;

II . « L'article...
... est ainsi modifié :

/' Le III en complété par un alinéa
ainsi rédigé :
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IV . La* disposition* du I. du premier
alin*a du 11 et du III a'appliquent aux

Ildacembrel996.

Art . 160undecie»<code|*n*raldetimpfui

Le* diapotition* dei articla* 1 50 ter
* 150 nomet aont applicabla* aux profit*
de mIme nature que r*a lisent dn personne»
phyatquea par fintermadiaire d'un fonda
commun d*lntervanuon aur le* marchés é
terme défini à Farticle 23 de la loi n* SB - 1201
du 23 décembre 198â relative aux orga­
nisme* de placement collectif en ssWur»
mobiliare*.

• Pour le* exercices clos a compter
du 31 dacembre 1992, le« dispositions du I
ci-dtMua aont tyalement applicablei aux
exploitations appartenant aux secteurs de la
maintenance au profit d'actmte »
industrielle» et de la production et de la
diffusion audiot isuelles et
cinematographiques •

Au IV, remplacer la date : « I996 »
par la data :» 2001 •.

( Alinéa tant modification )

2' Au IV , la date : > 1996 * fit
remplacée par la date : « 2001 •.

Art. 31 bulnouvtou )

I. • Lkhclt 160 undrcui du code
général det tmpôt» »«f ainsi rédigé :

'Art . 150 undreut • I. Lté profite
réahtét par let pertonne * pkytiquet
fitcalement domiciliee» en Franet lort de la
temon ou du rachat de paru de fondt
commun d Intervention tur ht marthét û
Ierme définit t l article 23 de la lot n' M-
1201 du 23 decembrt IV88 relative au »
organttmtt de placement collectif en valturt
mobiliertt tont . tout réterve dut ditpotitiont
propret au* bénéfictt proftttionnelt ,
impotét dont Ut condition! prévutt pour Itt
profitt rtahtet fur Ut marthét é terme au t'
du I de Ihntelt 35 , au 8' du 2 dt Ibrticle
92 ou au* article» IS0 Ier H 150 teptiet é
tondition qubucune ptrtonne phytiqut
agittant directement ou par pertonnt
interpotH ne potiédt plut dt 10% det pari»
du fondt .

Art. 31 bittnouvrau )

tSant modification t
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Art. 32

1 . • lne entrepris# 14 ui a trantfer# ou
transféré hors de France , directement ou
indirectement , par elle-mtme ou par
l'intermédiaire d'un Uert, dei elements de
ton actif é une personne ou â un organisme ,
ou les met en « trust -, en vue de lm ferer
dani aon interêt ou d'assumer pour ton
compte un engagement emtant ou futur ,
comprend dant aon résultat imposable de
ctaque exerrice le( resultats ot/ uit t la
clMure dt tH exervice. qui proviennent de la
gettion ou de la dupotiuon de cet actifi ou
des biens acquis en remploi .

• t . Le profit ou la perte ett
dttermint dan* Ut condUunt défut ans I
Ht de fbrfic/e 94 A.

•3 . Un décrH pr*cue ht modahut
dbpplicotto* du prttenl arUele aini que
let ofligolions dftlorotivti du
contnbucbht H det inUrmédtairel -,

Il . • Cet disposition* t'appItijuent
ont rtvtnue per\ut è compter du ferronnier
1992.

Art. 32

I .• t' ne entreprise qui a transferé ou
transferé hori de France . dire<tement ou
indirectement , par elle-même ou par
lintermediaire d'un tim, de> élements de
ton actif é une personne . t un organisme ,
dant un trutt ou dant une mititution
comparable, en vue de ht gtrtr dant ton
1nltrH ou d'assumer pour aon compte un
engagement etistant ou futur , comprend
dant aon résultat imposable let resultats
qui proviennent de la gestion ou de la
dupotition de cet actift ou det bient acquit
an remploi .

Art. 32

I .• tne...

...en vue d'awumer pour ...

...en remploi .
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A l'appui de la déclaration de
résultat». IVntrrprike pitiduit un état qui
menuonne la nature , la coniiktance et lei

caractérutique» de » élément » d'actif
tran»f#ré» ainai qu'une déclaration aéparé»
de> rékuluu mentionne» au piemitr alinea
Ce» re»ultau aont determiné » »elon lea
refle » applicable » au bénéfice de
Tantrepriae concerné# independamment de
a# » autrei opération », a partir d' une
comptabilité dictmcté tenue pour aon
compt* par la poraonne é qui le« actif» ont
été tranaféré».

•( #» teMiliatk. aiutti a lt clôiure
d* chacun d** mtKti d* l'mtriprtM, aont
determine» aelon le» ré(le» applicable» au
bénefice d* cette dernien , indépendamment
de ae» autrei operetion», a partir d'une
comptabilité diktinite tenue pour aon
compte par la pertonne , l'organitme . le
fruit oa IIwMhIkn comparable I qui loi
actif* ont été lran«fei »«

•A l'appui de la déclaration de ae»
reiuliau, l'entreprite produit :

•• un état qui mentionne la nature ,
la contiktance et le» caractéristique» do»
élément» d'actif trantféré» oa dtt (um
•equtê tn rtmploi , lu p*rtonn4 , 1 brfameme ,
I* trutt ou HnttiMuut comparabie è qui let
Btttfê ont été aiui que IVlot h le
yrrttotre m il ttf Habit ;

•• an# déclaration dei rémltat* qmi
fWMnwnt de ta fMan ou de la dupotition
de ce» actif». t

(Alinéa tant modification )

(Alinéa mi»« modification i

i Alinea mni modification )

(Alinea mm modification !
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L'entrepria* eM autriM* é imputer
aur le morUnt de l'impôt sur lei aoritta»
dont elle e»t redevable , au titre de chaque
eiemct , à rawon dM reiuluu menttonnea
•u premier alinaa , l'impôt acquitte, le c••
trheant, hors de la Franre métropolitaine et
4m dapartementa d'outre-mer. aur lea
mlmea rtaultata. S condition que ce dermer
aoit comparable S l'impôt »ur le» *oci»te(

»

L'entrepriae eat autoriaae è imputer
aur le montant de l'impôt aur t aoriatai
dont elle eat radetable , au titre de chaque
aiercice, S raiaon de» reaultata mentionne»
au dauaiame alinea . l'impôt acquitte , le cat
fehaant , hori de France , aur Ira m*met
raaultate. S condition que ce dernier auit
comparable S l'impôt aur lei aoriatea.

L'entreprike ...

H .lfi aocietaa. Il ta ett dr
mtmt det reWaatt t la tourrt wbtet par ht
produit» det artift Irentftrtt hit que dtftnit
ti-dettui «inai ««r dei trt4tlt 4Smpùt
attotktt t ttt produit!

L» ptrit de rettounet iventutllt
rttullant dtt 4itpotiUont tt-dttt*i ttt
tvmptnttt , « dut to*r*rrtnee , par I«
majorai** dtt droite 4t contommaUon i*r
ltt ta bart mtHtuinMti aat arurltt S 75 w
S75A du codU grimai de* impot*
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A défaut du re»pect dot dupotiUoni
du pre»ent article . l'entreprite comprend
dana aa» retultatt lmpo»ablet de chaque
aiercwe une wmme #?*!e *u produit du
montant de la valeur realla . t fouxarture du
mema »»»rrw», du actif» dtflmt au premi»r
alinaa par un Uui tg«I au double de celui
menuonn* au I* de CarUcle 39 1 du rode
faneral de» impMt. Pour lapplication du
pra»ent alinaa . cette valaur realle eM
majotaa , a la clôture de chaque atarcira , de»
produit* ai quia depuia ia date du tran»f»rt
et afUrentt t rea actife ou. é defaut , du total
det tomme» calculee! ainu qu'il eat prtcia*
a la phrate qui prMde,

II . • La» dupowUont du I na aont pat
applwablet aui tran*ferta qui retultant de
rnérutiM de coniratt d'aaaurancaa au de
mandata.

Ill . • ta dacret flia le* modalité»
d'application du prêtent article ainai que le»
obligauont dtclarativaa de » entrepritei
tonrernaai.

IV. • Lat diapoaitian» du prêtent
artKle •'appliquent pour h dttermination
dei rAaultaU impotablet det eiercicet
ouverU t compter du I ** janvier 1 992.

A defaut du retpect det ditpoaitiont
du preaent artKle , l'antrapnae comprend
dana tat ratultatt impotablet de chaque
•kertire une tomme «ftle au produit du
montant de la valeur re»Ile , é fouverture du
mtme aiercice , det actif» definit au premier
alinaa par un taui egal a* double d» celui
mantionn* au >* du I de farttcle )9 du code
ganeral daa impôt*. Pour lapplication du
pratent alinéa , cette valeur raalle e*f
majoraa. é la tlùturi de tKaque eierxict. det
produit* acquit depuit la date du Iranfftrt il
uffértnl» a tfi artift ou. S defaut . du total det
aommet cakuleat ainM qu'il ett prarik* é la
phrata qui precede .

ll.>'Saw modification )

lil . • (San* modification )

W.-ISant modification)

A dafaut .»

... taui *ial é celui mentionna ...

...alinea , la valeur reelle de$ actif» a
lïmtfrturt d'un rirrcicr a«f tgale t la
ualr«r rétIU de m mtmtl actif» ta moment
du tramfrrt , majorea det produitt acquit
depuit rvM# date ou. t defaut, du total de»
tommet cakulaat ainM qu'il eat precite é la
phraae qui pracade . Touiefoil , Itntrepnte
peut êpporltr la preute fue le Hiultat emei
dttermme tuedt la r# effectivement
réahtt, detirminé dant ht condition» fit*»»
au dtuuume alinaa . fa cer dhpphtation
det ditpoiifan du prtttnl alinéa , le
moulant du droit» éludet tel aitorti de
ISnttrH da rrlard wW a Ihrttclr 1727 du
code général dei impMi , Hie tet échéant, du
majorationi prtvuri é Ikrtult 171$ du
meme cotie .

II . • (Sam modification )

III . • tSant modification •

IV. • Lat ditpoaiUona ....

... janvwr!99}.
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Art. 39 duodecies ( code général des impôts I

1 . Par dérogation aux dispositions
de l'article 38, les plus-value* provenant de
la ces« ion d'éléments de l'actif immobilisé
sont soumise* à des régimes distincts
suivant qu'elles sont réalisées t court ou t
long terme .

k

Art . 33

A l'article 39 duodecies du code
général des impôts. il est ajoute un 9 ainsi
rédigé :

•9 . Lorsque la vente d'un élément
de l'actif immobilisé fait l'objet d'une
annulation ou d'une résolution dans un
exercice postérieur t celui au cours duquel
la venta est intervenue , le cédant inscrit à
son bilan cet élément ainsi que le *
amortissements et provisions de toute
nature y afférents tels qu'il» figuraient dan*
mi compte* annuels à la date de la cession .

La somme correspondant au
montant de la plus-value à long terme
réalise* au titre de la vente de l'élément en
cause est admise en déduction directement
ou sous forme de provision*, selon le régime
applicable aux moins-value* i long terme.

Il en est de même en cas de
réduction du prix de cession
postérieurement i la clôture de l'exercice au
cours duquel la cession est réalisée. Dans ce
cas, la perte correspondante est soumise au
régime des moins-value* i long terme dan*
la limite de la plus-value de cession qui a
été considérée comme une plus-value à long
terme .

Art . 33

L' article 39 ...
... impôt*, ait complété par un 9 ainsi

redigé :

•9 . Lorsque ...
... immobilité «et annuler ou résolue

pendant un exercice ...

... cession .

(Alinéa tan» modification)

(Alinéa tant modification )

Art . 33

<Sans modification >
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Lorsque U vente ■ donne lieu à la
constatation d'une moins-velue à long
terme, le profit résultant de l'annulation ou
de la résolution de la vente est imposable
selon le régime de* plus- value» à long terme .

Cea dispositions sont applicables
pour la détermination de » resultat» des
exercices clos à compter du 31 décembre
1992.»

Art . 34

I Par exception aux dispositions
de» article» 38 , 238 septies B et 238 septies E
du code général des impôt», lorsque le »
entreprises d'assurances et de capitalisation
achètent ou souscrivent des titre » de
créances négociables sur un marche
reglementé, ou des titre» obligataires autres
que Ira obligations indexées, l«» parts de
fonda communs de creances et les titre»
participatifs, pour un prix différent de leur
prix de remboursement, la perte ou le profit
correspondant t cette différence est, pour la
détermination du resultat imposable de
l'entreprise, reparti sur la durée restant à
courir Jusqu'au remboursement . Lorsque
plusieurs dates de remboursement sont
prevues, la date la plus éloignée est retenue .

Cette répartition est effectuée de
maniere actuarielle de telle aorte qu'à la
clôture de chaque exercice , la valeur
comptable des titres compte tenu de cette
répartition soit égale à leur valeur actuelle
calcule* au taux de rendement actuariel

déterminé lors de leur acquisition.

Pour l'application de ce »
dépositions , le prix d'achat des titres
s'entend hors intérêts courus.

•Lorsque la vente ayant donné lieu
à la constatation d'une moins-value i long
terme tu annulé* ou résolue, le profit qui en
résulte est imposable ...

terme .

(Alinéa tant modification >

Art. 34

(Saie modification )

Art. 34

I ."(Sant modification )
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A la clôture de chaque exercice. If
prix de revient de* titres est augmenté ou
diminue, selon le ces. da la fraction du profit
ou de la perte comprise dans le résultat
imposable .

II . • Les titres soumis aux
dispositions du I ne peuvent faire l'objet
d'une provision pour dépréciation.

III . • l*» dispositions du présent
article l'appliquent pour la détermination
des résultats des exercice! ouverts t
compter du J et Janvier 1992,

Lea titres acquis au cours d'un
exercice antérieur sont réputé», pour le
calcul du taux de rendement actuariel
mentionne au deuxième alinéa du I. avoir
été acquis le 1er janvier 1992, leur durée de
vie résiduelle «'appreciant également t cette
date . Le profit ou la perte * répartir en
application du I est déterminée à partir du
prix d'acquisition de ces titres ; les
provisions pour dépréciation afférentes à ces
titres sont réintégrée» dam le résultat
imposable du premier exercice d'application
de cette répartition . Toutefois , les
entreprises peuvent choisir pour ces titres
de ne pas appliquer les dispositions du I li
leur prix d'acquisition est inférieur à leur
valeur de remboursement ; le choix ainsi
effectué t'applique à l'ensemble des titres
acquit avant cette date .

11 . • (Sans modification )

t Alinéa tant modification )

Lea titres ».

... prix d 'achat de ces titres.»

.... prix d'achat est inférieur é leur prix de
remboursement ; le choix .»

...cette date .
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Art 207 tcrie general de» impôt»»

I. Sont axonare» de l'impôt aur le»
•ociéUi :

Art . 35

La tran»fert au profit de l'Agence
nationale pour la geation dei dtcheta
radioactif» ( ANDRAi de » bien», droita et
obligation* du CEA rorretpondant aux
miaaioni atugneat a l' agence au »-
mentionnaa par l'article 13 de la loi
n*9M3&l du 30deMembre 199) ne dunne
liau è aucune indrmnite ou perception de
droit» ou taxei, ni è aucun ver*ement de
aalaire» ou honoraire» au profit dea agent»
de l'Etat.

Art. 36

!. • Le I de l'article 207 du code
g*n#ral de» impôu ttt ain»i modifie :

Art . 35

Le tran»lert...

...obligation» du Committariat A lïnergit
atimnque t CEA ) cul re(pondant...

... 1991 relatiit aux rechrrchet « ur la
gettion dtt decKttt radumctifi n» donne ...

...d» l'Etat .

Art. 33 bit (nouttaui

Le trantfert dtt bient , droit* et
obligation » dtt Houillertt du Battin du
Nord et du Pot -de -Colait t Charbonnage»
de France prtvu par h decrrt n' 92-1199 du
10 novembrt 1992 modifiant h d*cret n' 59-
1036 du 4 teptembrt 1959 portant itatut dtt
Charbonnage* de Fra net et det HomlUrtt de
bat» in . et portant dittolution det Houillertt
du Battin du Nord et du Pat-dr -Calait , nt
donnt lieu i aucunt indemnité ou perception
d'impôt», droitt ou tasri , nt è aucun
vtrtement detalairet ou honoraire» au profit
det agenu de lEtat.

Art. 36

(Alinéa tant modification )

Art. 3» *
■rf

tSant modification )

Art.35 bu 'nouveau )

( Son» modification )

Art. 36

(Sam modification )
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4' Les offices publics d'habitation*
t loyer moderé , le* tociété* d'habitations à
loyer moderé et lei sociétée anonyme* de
crédit immobilier regis par le* article *
L 4*l*1 et tuivanti du code de la
construction et de l'habitation, ainsi que let
union* de cm offices et sociétes ;

4 * bit . Le * offices publics
d'aménagement et de construction vises à
l'article L 4211 du code de la construction et
de l'habitation pour le» operation* faite* en
application de la lnitiation sur les
habitation* t loyer moderé ;

•**éé**»**(SS*t*«M*«<

H

A. Le 4' eut redipe com m e mit ;

Le* office* public* d'habitation* à
loyer modéré et le* societés d'habitation* t
loyer modéré rég i * par le* article* L 4 1 1 • I et
suivant* du code de la conitruction et de
l'habitation, ain*i que le » union* de ce »
office* et société* ;•

R 11 est institue un 4' »er ainsi
redire :

4* ter. Le* «ociete* anonyme* de
credit immobilier qui réalisent le* activité*
prévues ou III de l'article L 422-4 du code de
la conttruction et de l'habitation par
hntrrmediairt d* fluilei, et qui accordent
exclusivement ;

•a ) de * prêt* vises aux articles
R 331-32. R 313 31 et R 313-34 du même
code ;

• 6 ) des prêts I leur* filiale* et aux
organisme* mentionne* au 4'. Le taux de
rémunération de ces prêt * ne doit pa »
excéder celui prévu au 3' du 1 de
l'article 39 ;•

A. Le 4' e*t ainsi redige :

4\ Le* offices...

...sociétés ;•

B. Il est inserf un 4' ter ainsi
redige :

4' 1er . Les ...
... immobilier qui ex eréent

umquement les activités prévues ou I et ou
Il de l'article L. 422-4 du code de la
construction et de l'habitation et qui
accordent exclusivement :

•al (San modification !

• bHSant modification )
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Assemblée nationale Propositions de la Commission

Art. 1461 ( code général du impôt»!

Sont «« ontrti de la tait

profeuionnelle :

4' Le» »ociete» de taihk<d>urh*i . Ivt.
société» de jardin» ouvriers et le» société» de
credit immobilier con»tituee » et

fonctionnant conformément aux ditpoki
tion» legihlativea et réglementaire* qui le»
regissent :
«* e*e»**a«e«**ee*eeeeee«e«eaee*ee*te«t«e*ee*e«e»*«»ee**et*eM *

Art. 206 Icode général de» impôts )

NHNMMNmMNMHIIHINMHMnMWWHNlWNIIHIMNHINmiH

3 . Sont aoumiaes é l'impôt aur le»
societés ai ellei optent pour leur
assujettissement i cet impôt dan » le »
condition» prevue» a l'article 239 :

t

Le» societé» en nom collectif ;

La» aociata» en commandite aimple :

La» aociéU» en participation ;

II . • Au 4* de l'article M6I du code
péneral de» impôt», après le» mou « les
aociete» de credit immobilier» sont ajoute»
les mut» ; « mentionnee» au 4* 1er du I de
l'article 207 ».

III .• a ) Le» conditiona du B du I
s'appliquent aux operation» raaliaee» é
compter du 1 " juillet 1993 .

6' Le » dispositions du 11
a'appliquent t compter du I " janvier 1 994 .

Art. 37

I. • Au 3 de l'article 206 du code
general dea impôt», apre» les mota : « Le»
aociate» en nom collectif ;• aont in»are» le»
mota : «Les sociétés civila» mentionnee» au
l' da l'article 6

Il .- Au 4' de r...

...aont inseree le» ...

. l'article 207 .,

III . '(Sam modification »

Art . 37

I.WSone modification )

Art. 37

I. • Au 3 de l'article...

... l'article 8 et 4 / brtir/e 8 trr.

La perte dt ressources Imitant du I
ei-druui fit ComptntH , é due concurrence,
par la majoration du droit » de
consommation aur ln tabact mentionnei aus
article» 675 et 57i A du code gentrol de»
impôt».
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté parr Assemblée nationale Propositions de la Commission

sociétés | responsabilité limite»
dont l'associé unique eut une personne
physique ;

Le » exploitation» agricole » i
responsabilité limitée mentionnées au 5e de
l'article 8 ,

Cette option entraîne l'application
auxdits » sociétés «oui réserve des
exception» prevues par le présent code, de
l'ensemble de» disposition» auxquelles» «ont
soumises le» personne» morale* visée» au I .

Art . 239 ( code général de» impôts

1 . Le» sociétés en nom collectif. la»
société» en commandite simple , le» société»
en participation , le * sociétés •
responsabilité limitée dont l'associe unique
est une personne physique et les
exploitation» agricole» mentionnée» tu 5° de
l'article 8 peuvent opter. dan» de» condition»
qui sont fixe*» par arrêté ministériel , pour
le regime applicable aux société » de
capitaux . Dans ce cas, l'impôt sur le revenu
dû par let associés en nom, commandite»,
coparticipants, l'associé unique de société •
responsabilité limitée et les associe »
d'exploitations agricole» est établi suivant
les règle» prévue» aux article» 62 et 1 62 .

11 . • Le I de "article 239 du code
général da» impôt» est ainsi modifie :

A • La première phrase est rédigée
comme suit :

• Le» sociétés mentionnée» au 3 de
l'article 206 peuvent opter . dan » de »
condition » qui sont fixée» par arrêté
ministériel, pour le régime applicable aux
sociétés de capitaux .»

i Alinéa «on* modification )

A • La première phrase est ainsi
rédigée :

(Alinéa tan» modification »

II . • ( San* modification »
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
P Assemblée nation ale Proposition » de la Commitiion

L'option doit ètia notifie» su plut
tard « nt la fin du troïkiame moi » de
l'aiertice au titie duquel l'entreprue
aouhaite étre aouiiiik* pour la premiera fou
É fimpAt sur KHiétét Dan» toui let rat.
l'option é*errer »«t urévtxabl». Pour l»<
enutpri»»» crééé» en 1990 . l'option poui
l'impM lur lci aoriatéi au titre de l'ekarrir»
ou*ert en 1990 doit etre notifie» avant le
31 mari 1991 , m* me ai elle i'eflectue
au-delA du troiueme moi» de l'e«ercic».

Le » di*poiition » du prêtent
paragraphe neiont paiapplirablei :

Au * aoinet»i immobiliéra » de
coproprtaUvtkaatè Partie la 16&& trr ;

Aui lociélé» dé peraonne» ihmi de
la tranaformation anterieura de norieté» de
capitaux .
IlmtmiHIHMtHIHIMMMHtHIItttMHmtHItMtmtMffMtMItHI

R • lé dernier alinea ed complété
par la phrate tuit anta :

•Aui anciétai ritilei niénuonnée»
au» artirlat 230 ur, 239 1er, 239 qualer A et
239 $rptir$ ,>

III . • Cei dupoaitionk l'appliquent
au » option » axerrtet è compter du
I" octobre 1992.

Lai optioni exercéei par dei iociatéi
civile! pour leur anu)*tti»»ement è l'impôt
aur lei aooétéi avant le l"octobre 1992
•ont reput*ei re$ulierei .

B • La dernier alinéa eit compléte
par le* mota ;

( Alinéa mn* modification'

III . - Cri ...

... I compter
duJ6iMMieml»r«1992

Léi ...

... avant le II novembre
1992 aont réputé»! reguliére!.

III . • ( Sonu modifcation'
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
Y Atfemblee nationale l'ropositions de la Commisilon

Art . 963 icode jan»ral de» impMd

Art 3k

I La dalitrance au » peraonna »
domuiliaa » dan » Ies commun »» da »
depaitamant» de fArder he , d«> l'Audr . de la
foueta , de la Dr6me , da » P>ranees-
Oiiantala» et du Yaudu»a , dont la li»te
figure en anna\a de l'arrêta du 12octobre
1 992 portant conttatalion de l'atat de
cataktruph* natuitll», daa dxuim-nU» uxt
au» artit h*» 947 1 950 at 9f3 du cude panaral
da » impAt », de dupluata de » parmi » da
conduire la» tahicule» automobilr», la »
motoryrlfttri el tou» autra» tahuula» •
moteur et d»» lertiftcat » d'immatriculation ,
en ïamplacamant d»» ducument» de mania
naiure datrutl » ou perdu » lor » da »
inondation » «urtenue» la » 21 . 22 , 2b ou
27 septembre 1992 , ne donne liau • la
parcaption d'aucun droit ou la la

11 . • Il en e»t de mtma da la
dtlivrance , au » per»onnea vi»aa » au
para/ruphr I. de primata de rartifirat»
d'immatriculation de» tahtule» acqui » en
remplai emant de cau » detruiu lor» de ca»
«iniktra»

III ■ Ca» diapokition» «'appliquent
• u » document » daliwa » entre le
22»aptembie 1992 et le 1*'juillat 1993 •

Art 39

I. • Le» IV et V de l'artule 963 du
code ftntral des impft» »ont rampla<a» par
la» dikpokition» »ui \ anta» ;

Art 3H

(.• Ladeliwame ...

... Ihrrttt 12 octobre
1992 tompUtt par et lui du S navtmbrr
1992 purtant con»utat»on ...

... »ur\ anues la» 21 . 22 . 23 . 2<i
ou 27 septembre 1992 , ne donne liau • la
perception d'aucun dioit ou ta»a

11 . > 11 en e»t ...

... aul.daprimata ...

... kinutra».

III . • i&aaa mudtfcahunt

Art . 39

I LatlVatV...
...aont «mai rtdtgti :

Art . 3fl

•Soi» modifcation »

Art . 39

lAhnta «an modifcation *
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l' Athemblee nationale Propositions de la Commission

IV • Le délivrance du permi » de
conduire l»» nav ir«» de p la imnee • moteur
en mer et »ur let *aui int*rieure» et du

certifiât de cap*' il* pour la conduite det
bate*u « é propultion mtramque e»t
aubordonnee au paiement par l'mureiM
d'un droit fi*e de 300 F. à l'mluaion de liul
autre droit .

V • Le droit d'eiamen pour
l'obtention du permit de tonduire le »
navire» de plaïkanre a moteur en mer ou *ur
le« eaut intérieure» e*t fWe t 200 F.

• IV • La delit rance du permi» met ,
de la raile mer et du reitiOtat de raparite
pour la conduit* d*» bateau* de na\ lyatiun
inMrieure eut aubordunnee au paiement pai
I* titulaire d'un droit fue de 300 F.

• V • Le droit d'eiamen poui
l'obtention du permit mer , de la carte mer et
du certificat de tapant* pour la conduite dr»
bateau» de naviyaMon interieure e»t fi»e à
200 F..

II . • Le » ditpokitiona du pre»ent
article l'appliquent a compter du l * f janwer

lAltnta tant modification )

mni mudifcaUoni

Il • iSantmudifuatumi

• IV • La dr livra*e ....

....bateaux mr Ut eaui
interieure*...

de 300 F.

• V • Le droit ...

... bateaux mr /•» eo«« intérieure* e»t
fU * é 200 F. »

Il • iSon* mudifralumi
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Teste en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
T Assemblée nationale Propositions de la commission

Art. 1SI3lMde généreldetlmpAtti

V • L*e commune* et groupemenu de
commune* à fiscalité propre peuvent , per
deliberetion pria* dan* le» condition* prévue»
â l'artirle 1639 A, aupprimer, pour la part de
taie foncière aur le* propriété» bàlte» qui leur
ret ient. le* eaonérationa prevue» aui I et II , en
ce qui concerne le* immeuble * • u**fe
d'habitation acheva* a compter du I*' janvier
1992.

Art. ISM AlCode général de*impôtai

Pour la* logement* é u*age locatif
appartenant aui arfaniame* d'habitation* é
loyer modere et au* aorieut d'aconomie mute,
le département peut, par une délibération
pria* dan* le* condition* prévue* t farUcle
1139 A bit. prolonfer, pendant une dura* qu'il
d*termia«, la dur*e de * aiaaératian *
manUonnéeaaui article* 1314 at 1)14 A et au
paragraphe II bi* de Partiele DIS pour la tate
foncière aur lea proprieua bétie* perçue t aon
profit .

Art 40

Au premier alinea du V de l'article
13S3 du code général de* impft*. rrmplactr le*
mot*: >é fartKle 1639 A ,» par le* mou : *a
farticle 1639 A h*,».

Art . 40

Au premur ohnto du V de fbrficle
1383 du cude g***rol dr» mpMi. Ut mol*: •*
Ibticb 1UM .< eout remplacéi pmr ht
moti : ' t IkrltcU 1639 A bu . .

Art d0bte ( nouveau *

Lhritelt IStt A du todt gt*érol det
mpàu t$t complet* par un afin** ainei rtaigt :

Art. 40

Supprimé

Art. 40 bte ( nouveau »

(Son* modification)
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Lea obligation* déclarativei daa
pertonne! et orfaniamaa entrant dana la
champ d'application du prtaent art* le aont
(lioi pard*cr»t .

Art. Il teoda («itéral dea impAtai

I Laa charyea de la propriété
déductiblea pour la détermtnation du
revenu nat aomprennent :

I * Pour laa proprieté! urbain** :
iWHMWMWWMWMWwwwwaatMmwmwMiaMawwtMMMmiw

el Im déduction forfaitaire Aim é
I * daa revenua bruta et reprétenunt lea
frait da faitian , l'atiuranre et
ramortiaaamant .

• Lea dtlibtration * pritet an
application du prtmttr ah***, avant I# Itr
juilUt 1 993, p*uvnt Concerntr Jri logtmtntt
ê utage loeaufapporu/tant au» arganumti
d\abtlatu>n t tuvfr modéré h au* eoriéit*
d'ttanomit mute pour liiqutli h *
tiontratwni mentuunnH * em artulrt 13*4
13*4 A et au II h* d* IbheU I38S ont prit
fin a« 31 décembre 1990. La déclaration
prévu» a fortuit 917 trptute H dt I bnntMt
Il du prêtent code doit être tuutfriu avant le
1er novembre 1993 ;

Art additutnul ap»*»tbrtirU40 bi*

I. - Au premier alinéa due da l'dul
de Ihnute 31 du code gtnéral dei impôt», le
taui de 9% e*t remplacé par la Mai dt
If t .

II. • La perle d* mwami rémltant,
pour Iflot, du relèvement ê IS * du taut
de la déduction forfaitaire tur let revenae
fontten prévu au paragraphe I ti-denu* ttt
tamptneit é dut tanearrtnet par la
majoration de* droite de consommation tur
Ut tabac» mtnlionnét « m arhcln S7S el
tTSAdu cod» général dt» impôte .
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté parl' Assemblé* national» Proposition* de la commission

Art. 163 icode général del impftat

Loraque, au court d'une anitéa, un
cantribuable • réaltaé un revenu
eicepuonnel, ul que la plua-value d'un
fonda de commorce au le dtatribution de
rtMrvti d'une aociété , et que le montant de
ce revenu eicapttonnal dapanaa la moyanne
dea revenua nata d'apréa lecquela re
contribuable a eté aoumia é l'impôt aur la
revenu au Utre dea troia derniera» annae»,
TtnUraaaé peut demander qu'il aoit réparti ,
pour l'Itabliaeement de cet impôt , aur
l'année de aa réaliaation et laa année *
antérieure * nen rouverte * par la
prearripUon. Cette diapoattion eat appltrable
pour ftmpoaition de la plua-value d'un fonda
de cammerce â la auite du déré a de
feiploilent, ainai que pour rimpoailton daa
indemnité* perfuea par laa entreprtaea I la
auite de faita de guerre pour reparation dea
élément* d'artJ immobilité».

L'étalement prévu au premier
alinea eal également applicable au* prime*
da départ volontaire et sut Prime* au
• ndemnitéa veraae* à titre eirepUonnel aui
aalerifa lora d'un chanfement du lieu de
travail impliquant un tranafert du domicile
ou de la réaidence, m*me ai laur montant
n'ticedc paa la moyenne daa revenua neta
impoaablaa daa troia dernière* annaaa.

Le mima faculté eat accordée au
contribuable qui, par auita da ctrconaUncaa
indépendante* de M volonU, a eu, au court
d'une mima annle, la diap «ition de revenua
correapondant, par la data normale da leur
échéance, é una période de pluateura enneaa.

Art. 41

I. • Lac diapoeitiona de l'article 163
du code géneral dea impftu aont abrogee*.

Art . 41

I. • (bone modification )

Art. 41

I. • (Sun* modifcation !
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En aucun cai lea revenua vu»i au
ft*»ent article ne peuvent lira repartta aur
la p•r**de arUrieure i leur acMance
normale au é la date é laquelle la
centribuable a a«quia lea bien * an
eiploiuuona au a entrepria reK»rrtce de la
profeaaion f*n*rateuradoedita ravenua.

* II . • Il Mt cree au code paneral dn
impôt» un article 163 OA ainai rtdipe i

• Laraque au coura d'une ann*e un
contribuable a réaliaé un revenu qui per aa
nature n'eet pae auarapUble d'»tre recueilli
annuellement et que le montant de te
revenu etcepuunnel depaaae la moyenne det
revenua neta d'àpr ** leaquela ta
contribuable a *t* aoumia a l'impôt »ur le
revenu au titre dea troia derniaret annéea,
l' inMrea»* peut demander que l' impôt
correapondant aoit calcul* en ajoutant le
quart du revenu etceptionnel nat à aan
revenu nat global imposable et en
multipliait par quatre la catiaatian
auppl*mentaire ainai abtenue .

•La m*me facult* eat accordée au
contribuable qui, per auite de circonatancea
independante* de aa volunu , a eu, au cour»
d'une m*ma annae, la diapoeition de revenua
correspondant, par la date normale de leur
*cb*ance . a une pario*1* de pluateura anneea

Il • Il eit 1*1* r4 dan » le code
peneral de» impôta un artu le 163 0A ainu
rtdife :

•Art. 113 OA Uraque au coura
d'une tnne» un contribuable a r*a'ia* un

auarepUble d'etre recueilli annuellement et
que le montant de ce revenu eicepUonnel
d*paaae la movenne dei revenua neta
d'àpret letqueUce contribuable a #te aoumit
à l'impôt aur la retenu au titre de» troia
derniarea annae». fintaraaae peut demander
que l'unpôt correapondant aoit calcul* en
ajoutant le quart du revenu eiceptiannel
net ê aon revenu nat f lobai impoaable et en
multiplient par quatre la catiaatian
aupplemenUire ainat obtenue .

•La .M

H. année», méme ai livr
nbaced# p*i la moyenne dn raaanaa nala
impaeaMea du trvu dernt#rei ann*ea.

t Alinéa aana modification »

•Art. 163 OA .....

... net é la mayenne dti revenu* neie
impaeablee «« ce*r« dti trei *

dernier*e ann*e* et d* I bnn*e é\mpw iiion
et en multipliant par quatre la couaetion
aupplementaire ainai obtenue .

IAIIHH aan*MOdIFI t
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Art. 33 1er (code général des impôts )

1 .- Lorsque le prix du bail consista,
e n tout ou partie , dans la remise
d'immeubles ou de titres dans les conditions

prévues au premier alinéa de l'article L 251-
6 du code de la construction et de
l'habitation, le bailleur peut demander que
le revenu représenté par la valeur de ces
biens calculée d'après le prix de revient soit
réparti sur Tannée ou l'exercice au cours
duquel lesdits biens lui ont été attribués et
les quatorze années ou exercices suivants.

• Les dispositions prévues au
premier alinéa sont également applicables
aux primes de départ volontaire et aux
primes ou indemnités versées A titre
exceptionnel aux salariés lors d' un
changement de lieu de travail impliquant
un transfert du domicile ou de la résidence ,
même si leur montant n'excède pas la
moyenne des revenus nets imposables des
trois dernières années.

• Toutefois , par dérogation aux
dispositions du premier alinéa , le nombre
quatre est réduit de telle manière que le
nombre utilisé pour diviser le revenu et pour
multiplier la cotisation supplémentaire
n'excède pas dans la limite de quatre le
nombre d'années civiles écoulées depuis,
soit la date d'échéance normale du revenu

considéré , soit la date à laquelle le
contribuable a acquis les biens ou
exploitations ou a entrepris l'exercice de
l'activité professionnelle générateurs dudit
revenu. Toute année civile commencée est

comptée pour une année entière .»

III . • Au deuxième alinéa du I de

l'article 33 ter, au deuxième alinéa du I de
l'article 163 A et au dernier alinéa du II de
l'article 163 bis C du code général des
impôts, « 163 > est remplacé per « 163-OA *.

(Alinéa tant modification !

(Alinéa tant modification >

111 .• Au deuxième alinéa du I de
l'article 33 ter, au deuxième alinéa du I de
l'article 163 A et au dernier alinéa du II de

l'article 16? bis C du code général des
impôts, la référence « 163 » est remplacée
par la référence « 163-OA ».

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tant modification )

III..
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En cas de cession des biens, la partie
du revenu visé A l'alinéa précédent qui
n'aurait pas encore été taxée est rattachée
aux revenus de l'année ou de l'exercice de la
cession. Le cédant peut, toutefois, demander
le bénéfice de* dispositions de l'article 163 .

Art. 163 A (code général des impôts )

I. Pour l'établissement de l'impôt
sur la revenu, la fraction imposable des
indemnités de départ volontaire en retraite
ou de mise à la retraite peut, sur demande
expresse et irrévocable de leur bénéficiaire,
être répartie par parts égales sur l'année au
cours de laquelle le contribuable en a
disposé et les trois années suivantes.

L'exercice de cette option est
incompatible avec celui de l'option prevue A
l'article 163.

Art. 163 bis C ( code général des impôts)

I. L'avantage défini A l'article 80 bi*
est imposé lors de la cession des titres, selon
le cas, dans des conditions prévues A l'article
92 B, 150 A bu ou 160 ai les actions acquises
revêtent la forme nominative et demeurent
indisponibles, suivant des modalités fixées
par décret en Conseil d'État, de la date de la
levée de l'option jusqu'à l'achèvement d'une
période de cinq années A compter de la date
d'attribution de cette option et, en tout état
de cause, pendant au moins un an.
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II . Si le» conditions prévue» au I ne
•ont pas remplie», l'avantage mentionné à
l'article 80 bi « est ajouté au revenu
imposable de Tannée au cours de laquelle le
salarié aura converti les actions au porteur
ou en aura disposé.

Toutefois, si les actions sont cédées
pour un pris inférieur i leur valeur réelle à
la date de levée de l'option, la différence est
déductible du montant brut de l'avantage
mentionné au premier alinéa et dans la
limite de ce montant, lorsque cet avantage
est imposable.

Le montant net imposable de
l'avantage est divisé par le nombre d'années
entières ayant couru entre la date de
l'option et la date de la cession des titres ou
celle de leur conversion au porteur . Le
résultat est ajouté au revenu global net.
L'impôt correspondant à l'avantage est égal
* la cotisation supplémentaire ainsi obtenue
multipliée par le nombre utilisé pour
déterminer le quotient.

Lorsque le revenu global net est
négatif, il est compensé, à due concurrence ,
avec le montant net de l'avantage .
L'excédent éventuel de ce montant net est
ensuite imposé suivant les règles du
premier alinéa.

Les dispositions de l'article 163 ne
sont pas applicables.

IV • Les dispositions du présent
article sont applicables à compter de
l'imposition des revenus de 1992.

IV • (Sont modification) IV "(Sans modification )
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Art . 42

1 • Les dispositions du 2* de l'article
83 du code général des impôts, relative* aux
cotisation* vente* aux organisme* de
retraite complémentaire* de* salariés
■'appliquent aux cotisation* versée* t titre
obligatoire au régime de prévoyance de*
joueurs professionnels de football institué
par la charte du football professionnel.

II • A l'exclusion du capital en cas de
décès ou d'invalidité totale et définitive de

l'assuré , les prestations servies par le
régime de prévoyance mentionné ci-dessus
•ont imposables dans la catégorie des
pensions.

Le montant total versé est divisé

par le nombre d'année* ayant donné lieu é la
déduction des cotisations. Le résultat est

■jouté au revenu global net de l'année du
paiement. L'impôt correspondant est égal au
produit de la cotisation supplémentaire
ainsi obtenue par le nombre d'années utilisé
pour déterminer le quotient.

• V. - (nouveau ) Les dispositions du
présent article ne t'apliquent qu'aux seuls
revenus exceptionnels ou différé! imposé»
d'après le barème progressif prévu A
l'article 197 du code général des impôts -.

Art. 42

(Sam modification )

V .• < nouveau) (Sans modification)

Art. 42

I. • (Sant modification )

Il . -(Sa ni modification )
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(Loi n° 92-666 du 16 juillet 1992 Art.5 »

1 . Avant le 1er janvier 1993, 1M
versements peuvent étalement être
constitués en tout ou partie par le transfert
de titres détenus par le contribuable et
répondant aux conditions posées à l'article
2. Le transfert de titres mentionnés au b du
1 du 1 de cet article ne peut toutefois porter
que sur des titres souscrits à compter du 1er
avril 1992.

2. Le transfert de titres en dépôt sur
un compte d'épargne en actions mentionné
à l'article 199 quinquies du code général des
impôts porte sur la totalité des titres en
dépôt qui répondent aux conditions posées à
l'article 2 de la présente loi. Dans ce cas, la
reprise mentionnée à l'article 199 quinquies
B n'est pas effectuée.

3 . Ces opérations de transfert sont
assimilées à des cessions pour l'application
des dispositions de l'article 92 B du code
général des impôts, sauf si elles portent sur
des titres acquis ou souscrits à compter du
1er avril 1992.

III • Ces dispositions s'appliquent
aux cotisations et au capital versés à
compter du 1er janvier 1993 , A l''exception
de la part du montant du capital acquit
avant cette date qui est exonérée. Cette part
est calculé# à partir de la provision
mathématique constitué* au moyen des
cotisations versées parle souscripteur avant
la même date.

Art. 42 bis ( nouveau )

L'article 6 de la loi n* 92-666 du 16

juillet 1992 relative au plan d'épargne en
actions est complété par un 4 ainsi rédigé :

III • Ces disposition* « appliquent
aux cotisations et au capital versés t

compter du l *r janvier 1993 .

Art. 42 bis (nouveau )

(Alinéa sans modification)
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Art. 207 ( code général des impôts i

2 . Les sociétés anonymes françaises
de financement de recherches et
d'exploitation des gisement* d'hydro­
carbures liquides ou gazeux , dont la
constitution est approuvée par arrêté du
ministre de l'économie et des finances et du
ministre de l'industrie, sont exonérées de
l'impôt sur les sociétés pour la partie des
bénéfices provenant des produits nets de
leur portefeuille ou des plus-values qu'elles
réalisent sur la veut* des titres ou parts
sociales faisant partie de ce portefeuille ,
lorsqu'elles se conforment aux dispositions
ci-après :

a . Ces sociétés doivent avoir pour
objet exclusif toutes opérations se
rattachant à la gestion d'un portefeuille de
valeurs mobilières et de parts sociales
émises par les sociétés qui se livrent à la
recherche et à l'exploitation des gisements
d'hydrocarbures liquides ou gazeux , au
raffinage, au stockage, au transport ou É la
distribution des hydrocarbures liquides ou
gâteux ainsi qu'à la pétroléo-chimie.

Art. 43

I • Les dispositions du 2 de l'article
207 et du 1 *. 1e ter, 1 ' quater et l' quinquies
de l'article 208 du code général des impôts
sont abrogées.

• 4 . Du 1er janvier au 31 mars 1993 ,
les versements peuvent être constitués en
tout ou partie par le transfert de titres dans
les conditions prévus aux 1 et 2 . Ces
opérations de transfert sont assimilées à des
cessions pour l'application des dispositions
de l'article 92 B du code général des impôts.
Ces dispositions t'appliquent aux plan
d'épargne en actions ouverts à compter du
1erjanvier 1993.'

Art. 43

1 • Les...

... et du 1 M * quater...

...abrogées.

• 4 . Du...

... impôts.»

Art. 43

(Sans modification )
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Chaque société ne peut consacrer au
financement des sociétés autres que celles
qui se livrent à la recherche ou à
l'exploitation des gisements d'hydro­
carbures dans les pays faisant partie de la
tone tranc A la date de publication du décret
n' 62 1025 du 18 août 1962 plusde 25 * du
total des sommes placées et des sommes
disponibles pour le placement ;

b. Leur capital social doit s'élever
au minimum à 7.500.000 F entièrement
versés. La dispense cessera de s'appliquer si
les actions de la société n'ont pas été
introduites A la cote officielle ou à la cote du
second marché d'une bourse de valeurs
avant l'expiration d'un délai de trois ans A
compter de la date A partir de laquelle la
societe remplit les conditions requises pour
en bénéficier ;

c . Lesdites sociétés ne peuvent
posséder plus de 10% des titres ou parts
sociales, évalués A leur valeur nominale, ou
du nombre des titres sans valeur nominale ,
émis par une même société, ni disposer de
plus d'un dixième des droits de vote dans
une même société, ni employer en titres
d'une même société plus de 15 % du total des
sommes placéea et des sommes disponibles
pour le placement . A cet égard , les
placements sont évalués * leur prix de
retient d'acquisition ou A leur valeur
d'apport.

Le ministre de l'économie et des
finances et le ministre de l'industrie
peuvent, par des décisions particulières
prises conjointement , accorder des
dérogations temporaires à l'application des
pourcentages maximaux fixés à l'alinéa
précédent ;



_

û
r

_
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d. Elles doivent, dans les sis mois
suivant la clôture de chaque exercice ,
publier au bulletin des annonces légales
obligatoires et insérer dans le rapport
annuel du conseil d'administration la
composition intégra'e des valeurs de l'actif
A la date de clôture de l'exercice avec

l'indication du prii d'acquisition et , en
outre, pour les valeurs du portefeuille, du
cours du jour de l'inventaire. La publication
au bulletin des annonces légales
obligatoires doit comprendre également le
bilan annuel et le compte de pertes et
profits ;

«. Leurs administrateurs doivent

être de nationalité française, ainsi que le
directeur général. Il en est de même de
toutes personnes ayant la signature sociale ;

f. Leurs statuts doivent prévoir que,
dans les assemblées générales ordinaires ou
extraordinaires, aucun actionnaire ne peut
disposer, tant en son nom personnel que
comme mandataire, d'un nombre de voii
supérieur à 6 % du nombre total des von
attachées ans actions effectivement
représentées i ladite assemblée.

Art. 208 (code général des impAts )

Sont également exonérés de l'impôt
sous réserve des dispositions de l'article
208 A.
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1' Les sociétés nationales
d'investissement constituées dans les
conditions prévues au titre l * r de
l'ordonnance n* 45-2710 du 2 novembre
1945, pour la partie des bénéfices provenant
des produits net* de leur portefeuille ou des
plus-values qu'elles réalisent sur la vente
des titres ou parts sociales faisant partie de
ce portefeuille ;

l' fer . Les sociétés de
développement régional constituées et
fonctionnant conformément aux
dispositions du décret n' 55-876 du 30 juin
1955 et des testes qui l'ont complété et
modifié pour la partie des bénéfices
provenant des produits nets de leur
portefeuille ou des plus-values qu'elles
réalisent sur la vente des titres ou parts
sociales faisant partie de ce portefeuille ;

1' quater. Les sociétés financières
pour le développement économique
outre-mer constituées et fonctionnant

conformément aux dispositions du décret
n* 56-1131 du 13 novembre 1956 modifie par
l'article I" du décret n* 57-206 du 23 février
1957 et par le décret n* 60-535 du 7 juin
1960, pour la partie des bénéfices provenant
d ' « produits nets de leur portefeuille ou des
plus-values qu'elles réalisent sur la vente
des titres ou parts sociales faisant partie de
ce portefeuille ;
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1 * quinquies . Les sociétés
sahariennes de développement constituées
et fonctionnant conformément aux
dispositions de l'ordonnance n* 68- 1248 du
18 décembre 1958 , pour la partie des
bénéfices provenant des produits nets de
leur portefeuille ou des plus-values qu'elles
réalisent sur la vente des titres ou parts
sociales faisant partie de ce portefeuille ;

Art. 1 58 quater ( code général des impôts )

Les dispositions des articles 158 bu
et 158 ter ne sont pas applicables aux
produits distribués :

2* Par les sociétés d'investissement
régies par les titres I et II de l'ordonnance
n * 45-2710 du 2 novembre 1945 et
remplissant les conditions prévues au
premier alinéa de l'article 208 A, par les
sociétés d'investissement t capital véritable
régies par la loi n' 88-1201 du 23 décembre
1988 et par les organismes assimilés vises
au 2 de l'article 207 et aux l' ter, l' quater et
1' quinquies de l'article 208 ;

Art. 209 ter (code général des impôts!

Les dispositions du 1 de l'article 209
bis ne sont pas applicables aux produits
distribués :

Il • 1 . Au 2' de l'article 158 quater
du code général des impôts, les mots : « les
titres I et 11 • sont remplacés par les mots :
• le titre 11 * et les mots : « et par les
organismes assimilés visés au 2 de l'article
207 et eux fur, l' quater et 1 * quinquies de
l'article 208 » sont supprimés.

2. Au 2* de l'article 209 ter et au 2*
du 3 de l'article 223 KIWI du code général
des impôts, sont supprimés les mots : «et par
les organismes assimilés visés au 2 de
l'article 207 et aux 1 * ter, 1' quater et 1'
quinquies de l'article 208 ».

11-1 . Au...

... l'article

207 et aux l' quater ,..
... supprimés.

2 . Au...

...des impôts, les mots..

... l'article 207 et aux l ° quater...
... article 208 » sont supprimés.
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2* Par les sociétés d'investissement
remplissant les conditions prévues à
l'article 208 A et par les organismes
assimilés visés au 2 de l'article 207 et aux 1'
Ur. l' quater et 1' quinquies de l'article 208 ;

Art. 223 sexies (code général des impôts )

1 . Sous réserve des dispositions des
articles 209 quinquies et 223 H. lorsque les
produits distribués par une société sont
prélevés sur des sommes à raison desquelles
elle n'a pas été soumise A l'impôt sur les
sociétés au taux normal prévu au deuxième
alinéa du I de l'article 219, cette société est
tenue d'acquitter un précompte égal au
montant du crédit prévu a l'article 158 bu et
attache a ces distributions. C e précompte est
dû quels que soient les bénéficiaires des
distributions.

3 . Les dispositions du présent
article ne sont pas applicables aux produits
distribués :

I *

2* Par les sociétés d'investissement
remplissant les conditions prévues à
l'article 208 A et par les organismes
assimilés visés au 2 de l'article 207 et aux 1'
ter. 1° quater et quinquies de l'article 208 ;
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Art. 145 (code général des impôts !

6. Le régime fiscal des sociétés
mères n'est pas applicable :

o . Aux produits des actions des
sociétés d'investissement. des sociétés de
développement régional , des sociétés
financières pour le développement
économique outre-mer , des sociétés de
financement de recherches et d'exploitation
des gisements d'hydrocarbures liquides ou
gazeux et des sociétés sahariennes de
développement ;

Art. 199 ter (code général des impôts »

Il • Les actionnaires des sociétés
d'investissement ou des sociétés assimilées
visées au 1' A 1 * quinquies de l'article 208 et
des sociétés de capital-risque visées au 3'
septies du même article peuvent effectuer
l'imputation de tout ou partie des crédits
d'impôt et avoirs fiscaux attachés aux
produits du portefeuille de ces sociétés dans
les mêmes conditions que s'ils avaient perçu
directement ces revenus.

3 . Au a du 6 de l'article 1 45 du code

général des impôts. sont supprimé» les
mots : - des sociétés de développement
régional, des sociétés financières pour le
développement économique outre-mer. des
sociétés de financement de recherches et

d'exploitation des gisements d'hydro­
carbures liquides ou gazeux et des sociétés
sahariennes de développement».

Au premier alinéa du II de l'article
199 ter du code général des impôt* les
numéraux : < 1 * à 1' quinquies » sont
remplacés par : > 1 * bis et 1' bu A ». Au
cinquième alinéa du même article , les
numéraux : « I * A 1 * bu A » sont remplacés
par: "1° bis et 1° bis A >.

3 . a ) Au...

... des impôts, les mots : « des sociétés
financières...

... développement» sont supprimés.

b) Au premier ...
... impôts

les références. « l' A l' quinquies " ...

...article, les références : • 1' A 1' bu
A » sont remplacés par les références : « 1 *
bis et 1° bis A ».
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Lorsque les sociétés d'investis­
sement admises au bénéfice du régime
prévu sus 1' A 1 * bu A de l'article 208 ne
peuvent transférer à leurs actionnaires tout
ou partie des crédits d'impôt et avoirs
fiscaux attachés aux produits de leur
portefeuille encaissés au cours d' un
exercice, les crédita et avoirs non utilisés
sont susceptibles d'être reportés sur les
quatres exercices suivants. Cette disposition
est applicable aux crédits d'impôt et avoirs
fiscaux afférents aux revenus encaissés au
cours d'exercices ouverts postérieurement
au 31 décembre 1966.

Art. 92 B (code général des impôts )

I. Sont considérés comme des
bénéfices non commerciaux, les gains nets
retirés des cessions * titre onéreux ,
effectuées directement ou par personne
interposée, de valeurs mobilières inscrites à
la cote officielle ou A la cote du second
marché d'une bourse de valeurs ou
négociées sur le marché hors cote, de droits
portant sur ces valeurs ou de titres
représentatifs de telles valeurs, lorsque le
montant de ces cessions excède, par foyer
fiscal, 150.000 F par an.

III . • Ces dispositions sont
applicables A compter du !•' janvier 1993 .

Art 44

1 . • Au premier alinéa du I de
l'article 92 B du code général des impôts,
avant les mots : «de droits portant sur ces
valeurs», sont insérés les mots :
«d'obligations non cotées,».

III . • (Sans modification )

Art . 44

I Au ...
... impôts, les

mots : «de droits portant sur ces valeurs ou
de titres représentatifs de telles valeurs*, sont
remplacés par les mots : > de titres
mentionnés au /* de l'article 118 . de droits

portant sur ces valeurs ou titres ou de titres
représentatifs des mimes valeurs ou titres -.

Art. 44

(Sont modification)
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Art. 1 24 B (code général des impôts )

Le régime d'imposition des gains
retirés par des personnes physiques de
cessions, effectuées directement ou par
personnes interposées, des titres de créances
mentionne* au 1' bu du III bu de l'article
1 25 A, suit celui des produite de ces titres.

Le* dispositions du premier alinéa
s'appliquent aux cessions de parts des fond*
commun* de créances dont la durée A
rémission est inférieure ou égale * cinq ans.

Art. 1 24 C (code général des impôt* i
eeeeeee*e*e*eee*ee*eeeeee*e*««ee*ee*e*eee«»«e#*ée»*e»**»*e«*«

Les pertes subies lors des cessions
définies à l'article 124 B sont exclusive­
ment imputables sur les produits et les
gains retirés de cessions de titres de
créances de même nature au cours de la
même année et des cinq années suivantes.

II . • 1 . A l'article 124 B du code
général des impôts, il est ajouté un alinéa
ainsi rédigé :

•Ces disposition* s'appliquent
également aux cessions de tout autre
contrat ayant la nature de ceux vises à
l'article 124.»

2 . Au deuxième alinéa de l'article
1 24 C du code général des impôts, les mots ;
• de créances de même nature » sont
remplacés par les mots :«ou contrat dont les
produits sont soumis au même régime
d'imposition».

III . • Ces dispositions sont
applicables aux opérations réalisées A
compter du 1*' septembre 1992.

II 1 . L'article 124 B ...

... est completé par un alinéa ainsi
rédigé :

•Ces ...

... contrat dont les revenus sont visés A
l'article 124 .»

2 . (Sans modification >

111 . • (Sans modification )
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Art. 92 B (code général des impôts l

I bis. • Sous réserve des dispositions
du 1 , les gains nets retirés de la cession des
parts ou actions de fonds communs de pla­
cement ou de sociétés d'investissement à ca­
pital variable, qui ne distribuent pas inté­
gralement leurs produits et qui . à un mo­
ment quelconque au cours de l'année
d'imposition, ont employé directement ou
indirectement 50 p. 100 au moins de leurs
actifs en obligations, en bons du Trésor ou
en titres de créances négociables sur un
marché réglementé, sont imposables dans
les mêmes conditions lorsque le montant
de ces cessions excède, par foyer fiscal, la
moitié de la limite mentionnée au 1 .

Ces dispositions s'appliquent aux
opérations réalisées A compter du 1er jan­
vier 1993.

Art. 124 B (code général des impôts »

Le régime d'imposition des gains re­
tirés par des personnes physiques de ces­
sions effectuées directement ou par per­
sonnes interposées, des titres de créances
mentionnés au 1 * bis du III bis l'aride 1 25
A, suit celui des produits de ces titres.

Les dispositions du premier alinéa
s'appliquent aux cessions de parts des fonds
communs de créances dont la durée à
l'émission est inférieure ou égale * cinq ans.

Art. additionnel après l 'article 44

I. • Le paragraphe / bis de l'article
92 B du code général des impôt» est
supprimé.

II. • L 'article 124 B du même code

est complété, m fine , par un alinéa ainsi
rédigé :
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Prélèvement sur les produits de placement
à revenu fixe.

Art. 125 A (code général des impôts )

III bis. Le taux du prélèvement est
fixé :

6* A 45 * pour les produits des bons
et titres émis à compter du 1er janvier 1983
et à 35 p. 100 pour les produits des bons et
titres émis i compter du 1er janvier 1990,
lorsque le bénéficiaire des intérêts autorise
l'établissement payeur , au moment du
paiement, A communiquer son identité et
son domicile fiscal à l'administration
fiscale, et à 50 % lorsque cette condition
n'est pas remplie ;

Tes dispositions s'appliquent
également , pour les opérations réalisées A
compter du 1erjanvier 1993 , aux cessions de
partr ou actions de fond* communs de
placement ou de société» d Investissement A
capital variable qui ne distribuent pas
intégralement leurs produits et dont les
variation* de performances hebdomadaires
sont inférieures A un seuil fixé par décret. Les
gain* résultant de ces cessions sont assimilé*
A des produits ayant la nature de ceux visés
au J' bis du III bit de l'article 125 A. "

III. • Les 6' et 7' du paragraphe III
bis de l'article 125 A du code général des
impôts sont ainsi rédigés :

"6° A 45 * pour les produits des
bons et titre* ému A compter du 1erjanvier
1983 , à 35 h pour les produit» des bon» et
titres ému A compter du 1erjanvier 1990 et
A 25 * pour les produits des bons et titres
ému A compter du 1erjanvier 1993 lorsque
le bénéficiaire des intérêts autorise
l'établissement payeur , au moment du
paiement, A communiquer son identité et son
domicile fiscal A l'administration fiscale.

"et A 50 * lorsque cette condition
n'est pat remplie ;



-
105

-

Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
T Assemblée nationale Propositions de la commission

7' A 45 11 pour les produits des
placements, autres que les bons et titres
courus à partir du 1er janvier 1983 , et t 35
p. 100 pour les produits de placements
courus ! partir du 1er janvier 1990 .

« Loi a* 86-1317 du 30 décembre 1986 •
art. 45 )

III . L'acquisition de postes
émetteurs-récepteurs fonctionnant sur les
canaux banalisés, dits postes C.B. , est
soumise au paiement d'une taxe forfaitaire
de 250 F.

Ne sont pas assujettis à cette taxe
les postes C.B. ayant au maximum
40 canaux, fonctionnant exclusivement en
modulation angulaire avec une puissance en
crête de modulation de 4 watts maximum.

Art. 45

1 . • L'article 45 de la loi n* 86-1 31 7
du 30 décembre 1986 est modifié comme
suit :

1 . Le premier alinéa du III est ainsi
rédigé :

«Les livraisons en France de postes
émetteurs-récepteurs fonctionnant sur les
canaux banalisés, dits postes C.B., sont
soumises au paiement d'une taxe forfaitaire
de 250 F. »

2. Il est ajouté au III un troisième et
un quatrième alinéas ainsi rédigés : « La
taxe est due par les fabricants , les
importateurs ou les personnes qui effectuent
des acquisition intracommunautaires au
sens du 3* du I de l'article 256 bis du code

général des impôts à raison des opérations
visées au premier alinéa qu'ils réalisent.

Art. 45

1 . • L'article 45 de la loi de finances
pour 1 98 7 r n* 86- 1 3 1 7 du 30 décembre 1 986 )
est ainsi modifié :

1 . {San» modification)

2 . Le Ill est complété par deux
alinéas...

... réalisent.

TA 45 t pour les produit» et
placements , autres que les boni et titres ,
courus à partir du 1erjanvier 1983 , à 35 *
pour les produits des placements courus A
partir du 1erjanvier 1990 et à 23% pour
les produits des placements courus à partir
du 1erjanvier 1993

Art. 45

(Sans modification )
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VI . Le recouvrement et le

contentieux des taxes visées au présent
article sont suivis par les comptables du
Trésor selon les modalités fixées aux articles
80 à 95 du décret n* 62- 1 587 du 29 décembre

1962 portant règlement général sur la
comptabilité publique dans leur rédaction
en vigueur à la date de promulgation de la
présente loi.

La taxe est constatée, recouvrée et
contrôlée selon les mêmes procédures et sous
les mêmes sanctions, garanties et privilèges
que la taxe sur la valeur ajoutée . Les
réclamations sont présentées, instruites et
jugées selon les règles applicables à cette
même taxe.»

3. Dans le VI, avant les mots : « Le
recouvrement et le contentieux », sont
insérés les mots : «Sauf en ce qui concerne la
taxe forfaitaire prévue au premier alinéa du
III...

II . • L'acquittement de la taxe
forfaitaire prévue au III de l'article 45 de la
loi n* 86-13 17 du 30 décembre 1986 modifié*
par apposition d'un timbre fiscal sur la
facture d'achat du matériel est autorisé pour
l'année 1992 .

III . • 1 . Par dérogation aux
dispositions de l'article L 47 du code du
domaine, le recouvrement et le contentieux
des redevances de mises à disposition de
fréquences radioélectriques et des
redevances de gestion dues par les titulaires
des autorisations délivrées en application
des articles L.33-1 et L.33-2 du code des

postes et télécommunications sont assurés
par les comptables du Trésor selon les
modalités fixées aux articles 80 à 95 du
décret n' 62-1587 du 29 décembre 1962
portant règlement général sur la
comptabilité publique.

(Alinéa sans modification i

3 . (Sans modification )

II . • L'acquittement ...

... loi de finances pour 1987 < n' 86-1317 du
30 décembre 1986 ) par apposition ...

... l'année 1992 .

III . - 1 . Par ...

...domaine de l'Etat le recouvrement...
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Art. L 84 ( livre des procédures fiscales )

Les renseignements individuels
d'ordre économique ou financier recueillis
au cours d'enquêtes statistiques faites dans
le cadre de la loi n' 51-71 1 du 7juin 1951 sur
l'obligation, la coordination et le secret en
matière de statistiques ne peuvent en aucun
ca* être utilisés * des fins de contrôle fiscal .
Les administrations dépositaires de
renseignements de cette nature ne sont pas
tenues par l'obligation découlant de l'article
L. 83 .

Art. 1740 «code général des impôts )

1 . Toute contravention aux
dispositions relatives au droit de
communication et, notamment, le refus de
communication constaté par procès-verbal,
la déclaration que les livres, contrats ou
documents ne sont pas tenus ou leur
destruction avant les délais prescrits est
punie d'une amende de 1 .000 F.

2 . Tout défaut ou retard de
paiement des redevances visées au 1 . est
soumis É une majoration de 1 0 % .

IV .• Les dispositions des I et III
entrent en vigueur à compter du 1*' janvier
1993 .

Art. 46

I. • L'article L 84 du livre des

procédures fiscales est modifié comme suit :

•Les renseignements individuels,
portant sur l'identité et l'adresse des
personnes ou d'ordre économique ou
financier, recueillis au cours des enquêtes
statistiques visées * l'article 2 de la loi
n' 51-711 du 7 juin 1951 sur ... Ile reste sans
changement )*.

II . • L'article 1740 du code général
des impôts est modifié ainsi qu M suit :

• au premier alinéa du 1 , le nombre :
• 1.000 » est remplacé par le nombre :
• 10.000..

2. (Sam modification >

IV .• (Sans modification )

Art. 46

1 . • L* début de l'article...

...est ainsi rédigé :

• Les ...

l'identité ou l'adresse ...

... juin 1951 sur ... ( le reste sans
changement )».

Il . • L'article 1740 du code général
des impôts est ainsi modifié :

• au premier alinéa du 1 , la somme :
• 1.000 F» est remplacé par la somme :
• 10.000 F».

Art. 46

1 . -(Sam modification >

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification )
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Indépendamment de cette amende,
les sociétés ou compagnies françaises ou
étrangères et tous autres assujettis aux
vérifications des agents de l'administration,
doivent, en cas d'instance, être condamnés à
représenter les pièces ou documents non
communiqués, sous une astreinte de 10 F au
minimum par chaque jour de retard. Cette
astreints, non soumise A décimes, commence
à courir de la date de la signature par les
parties ou de la notification du procès-verbal
qui est dressé pour constater le refus
d'exécuter le jugement régulièrement
signifié ; elle ne cesse que du jour où il est
constaté, au moyen d'une mention inscrite
par un agent de contrôle sur un des
principaux livres de la société ou de
rétablissement, que l'administration a été
mise à même d'obtenir la communication
ordonnée.

Le recouvrement de l'amende et de
l'astreinte est assuré, les réclamations et les
instances sont présentées ou introduites et
jugées suivant les mêmes règles que celles
applicables aux impôts pour l'assiette
desquels la communication a été requise.

• le deuxième et le troisième alinéa

sont remplacés par les dispositions
suivantes :

•Le montant de l'amende est porté
à 30.000 F à défaut de régularisation dans
les trente jours d'une première mise en
demeure , et A 100.000 F s'il n'a pas été
déféré à la demande de l'administration
dans les trente jours d'une deuxième mise
en demeure.

■Au terme de la procédure, le ou les
manquements visés au premier alinéa sont
constatés par procès-verbal . Le
contrevenant est invité A assister A sa

rédaction. Il est signé par les agents de
l'administration, le contrevenant ou son
représentant. En cas de refus de signer,
mention en est faite au procès-verbal .
L'intéressé dispose d'un délai de trente jours
pour faire valoir ses observations, A compter
de l'établissement du procès-verbal, ou de sa
notification lorsqu'il n'a pas assisté A son
établissement.

.Le recouvrement de l'amende est
assuré et les réclamations sont instruites et

jugées en suivant les règles applicables aux
taxes sur le chiffre d'affaires.»

Les dispositions du présent
paragraphe entrent en vigueur A compter du
1"janvier 1993 .

• le deuxième et le troisième
alinéa du I sont remplacés par trou alinéa
ainsi rédigés :

•Le... ... porté A
20.000 F A défaut ...

... jours d'une mise en demeure*.

Le ou les manquements visés au
premier alinéa sont constatés par
procès-verbal . Le contrevenant ou son
représentant est invité A assister A sa
rédaction. Il est signé par les agents de
l'administration, le contrevenant ou son
représentant . En cas de refus de signer,
mention en est faite au procès-verbal .
L'intéressé dispose d'un délai de trente jours
pour faire valoir ses observations, A compter
de l'établissement du procès-verbal, ou de sa
notification lorsqu'il n'a pas assisté A son
établissement.

(Alinéa sans modification )

(Alinéa sans modification)

( Alinéa tant modification)

(Alinéa sans modification)

Le ou les manquements ...

... établissement. Celles-ci sont portées ou
annexées au procès-verbal. Une copie de
celui-ci est remue à l'intéressé.

(Alinéa «eu modification )
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Art.1737 (Code général des impôt* >

Quiconque, de quelque manière que ce soit,
met les agent* habilités A constater les
infractions I la législation des impôts dans
l'impossibilité d'accomplir leurs fonctions
est puni d'une amende fiscale de 100 F à
5.000 F , prononcée par le tribunal
correctionnel.

Art. 47

1 . • Il est créé au livre des procédure*
fiscales un article L 47 B ainsi rédigé :

• Art . L 47 B • Au cours d'une
procédure d'examen de situation fiscale
personnelle ou de vérification approfondit de
situation fiscal* d'ensemble ,
l'administration peut examiner les
opérations figurant sur des comptes
financiers utilisés à la fois A titre privé et
professionnel et demander au contribuable
tous éclaircissements ou justifications sur
ces opérations sans que cet examen et ces
demandes constituent le début d'une

procédure de vérification de comptabilité .

Au cours d'une procédure de
vérification de comptabilité ,
l'administration peut procéder aux mêmes
examen et demandes, sans que ceux-ci
constituent le début d'une procédure
d'ersmen de situation fiscale personnelle ou
de vérification approfondi* de situation
fiscal* d''ensemble.

III ( nouveau). ' Après les mot» : . une
amende fiscal* de *, la fin du premier
alinéa de l'article 1737 du code général des
impôts est ainsi rédigé*: «5 00 F à
50.000 F. prononcée par le tribunal
correctionnel .

Art . 47

1 . • Il est inséré dans le livre des
procédures fiscales un article L 47 B ainsi
rédige :

•Art. L 47 B • Au ...

... personnelle, l'administration ...

... comptabilité .

Au...

... personnelle .

/// 1 nouveau). • Supprimé

Art. 47

(Sans modification )
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Art. L 52 ( livre des procédures fiscales !

Sous peine de nullité de
l'imposition, la vérification sur place des
livres et documents comptables ne peut
s'étendre sur une durée supérieure à trois
mois en ce qui concerne :

I * Les entreprises dont l'activité
principale est de vendre des marchandises.
objets, fournitures et denrées à emporter ou
à consommer sur place ou de fournir le
logement et dont le chiffre d'affaires
n'excède pas 3.000.000 F ;

2* Les autres entreprises
industrielles et commerciales, lorsque leur
chiffre d'affaires n'excède pas 900.000 F ;

3* Les contribuables se livrant à une

activité agricole. lorsque le montant annuel
des recettes brutes n'excède pas
1.800.000 F ;

4* Les contribuables se livrant à une

activité non commerciale , lorsque le
montant annuel des recettes brutes n'excéde
pas 900.000 F.

L'administration peut tenir compte ,
dans chacune de ces procédures , des
constatations résultant de l'examen des

comptes ou des réponses aux demandes
d'éclaircissements ou de justifications, et
faites dans le cadre de l'autre procédure
conformément aux seules régles applicables
t cette dernière.»

II Il est inséré à l'article L 52 du
même livre, entre U deuxième et le troisième

alinéas , un alinéa nouveau ainsi rédige :

(Alinéa sans modification)

II . - Il est inséré après le deuxième
alinéa de l'article L 52 du meme livre, un
alinéa ainsi rédige :
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Toutefois, l'expiration du délai de
trou mois n'est pas opposable à
l'administration pour l'instruction des
observations ou des requêtes présentées par
le contribuable , après l'achèvement des
opérations de vérification

Les dispositions du premier alinéa
sont valables dans les cas où un même
vérificateur contrôle i la fois l'assiette de
plusieurs catégories différentes d'impôts ou
de taxes.

Art. 362 «code général des impôts !

Peuvent être importés en France
continentale et en Corse. en exemption de la
soulte et jusqu'à concurrence d'une quantité
annuelle fixée à 204.050 hl d'alcool pur
jusqu'au 31 décembre 1992, les rhums et
tafias originaires des départements et
territoires français d'outre-mer et des pays
de la zone franc ayant passé avec la France
des accords t cet effet, qui présentent les
caractères spécifiques définis par les décrets
rendus en exécution de la loi du l et août
1905 sur les fraudes et falsifications en

matière de produits ou de services et ne
titrent pas plus de 80 % vol.

• Elle ne l'est pas non plus pour
l'examen, en vertu de l'article L 12 , des
comptes financiers utilisés t titre privé et
professionnel. ni pour la vérification , en
vertu de l'article L 13 . des comptes utilisés
pour l'exercice d'activités distinctes . •

Art. 48

Dans le premier alinéa de l'article
362 du code général des impôts, la date du
•31 décembre 1992 « est remplacée par la
date du «31 décembre 1994 ».

(Alinéa tant modification >

Art. 48

(Sant modification )

Art. 48

(Sant modification)
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Art . 1585 G (rode général des impôui

La taxe est liquidée su tarif en
vigueur a la date , se lon le cas , soit de la
delivrance du permis de construire ou du
permis modificatif. soit de l'autorisation
tarite de construire, soit du procès-verbal
constatant les infractions.

Lorsque le produit de la liquidation
de la taxe n'atteint pas la somme de 50 F,
elle n'est pas mise en recout rement.

Art. 1723 cictMKcode géneral des impôt*)

Conformément é l'article L. 332-2
du rode de l'urbanisme modifié par l'article
118 de la loi n' 89-935 du 29 décembre 1 989 ,
le montant du versement pour dépassement
du plafond légal de densité , défini à
l'article L 1 12-2 du même code, est do par le
bénéficiaire de l'autoriaation de construire.
Ce versement peut etre mis à la charge du
lotisseur ou de l'association foncière urbaine
de remembrement . En cas de désaccord sur
la valeur du terrain, il est provisoirement
arrêté, puis mis en recouvrement sur la base
de l'estimation administrative.

Art. 1 723 quater icode général des impôts )

I. La taxe locale d'équipement visée
t l'article 1585 A est due par le bénéficiaire
de l'autortsation de construire.

Art . 49

I. • A l'article 1585 G du code

général des impôts, la somme de « 50 F» est
remplacée par la somme de < 80 F».

II . • Le I de l'article 1723 quater du
code précité est modifié comme suit :

Art. 49

I. • (Sans modification )

>/ bit ( nouveau / , • le premier alinéa
de fortult 1723 oetl» du meme code est

complété par une phrase ainn rédigée :

• loriqu \l nirxcéde pas 80 F, le versement
n'est pas mis en recouvrement .

II . • Le I de l'article 1723 quater du
code précité est amti modifié :

Art. 49

(Sons modification )
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Elle doit être versee au comptable
du Trésor de la situation des biens en deux
fractions égales.

Le premier versement est exigible à
l'expiration d'un délai de dix-huit mois A
compter de la date de délivrance du permis
de construire ou de la date * laquelle
l'autorisation de construire est réputée
avoir été tacitement accordée . Le second

versement est exigible à respiration d'un
délai de trente-six mois A compter de la
même date.

Il doit être payé au comptable du
Trésor de la situation des biens en deux

fractions égales.

Le paiement de la premiere
fraction est exigible à l'expiration d'un
délai de dix-huit mois A compter de la date
de la délivrance du permis de construire ou
de la date A laquelle l'autorisation de
construire est réputée avoir été tacitement
accordée et celui de la seconde fraction A
l'expiration d'un délai de deux ans A
compter de cette même date .

o > le deuxieme alinéa est complété
par les mots : «ou en un versement unique
lorsque le montant dû n'excède pas
2.000 F..;

b > au troisieme alinéa , après les
mots : « le premier versement' , sont ajoutes
les mots : «ou le versement unique».

I Alinéa mns modification)

<Alinéa sans modification >

•// bis . • (nouveau/ Lbrticle 1723

octut du code précité est ainsi modifié ;

a > Le deuxième alinéa est complété
par les mots : - ou en un versement unique
lorsque le montant dû n'excède pas
2.000 F - .

b ) au troisiéme alinéa , aprés les
mots : 'la première fraction , sont insérés
les mots : -ou le vertement unique .
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III . A défaut de paiement de la taxe
dans les délais impartis au 1 , le
recouvrement de cette taxe et de l'intérêt de
retard et la majoration prévus A l'article
1731 est poursuit ! par les comptables du
Tresor dans les conditions fixées au titre IV
du litre des procédures fiscales. 11 en est de
même du recouvrement de la taie ou du
complément de taxe et de l'amende fiscale
dans l'hypothèse visée au II .

Art. L 333-2 (code de l'urbanisme »

Le montant du versement défini A
l'article L 1 12-2 est dû par le bénéficiaire de
l'autorisation de construire . En cas de
désaccord sur la valeur du terrain, il est
provisoirement arrête , puis mas en
recouvrement sur la base de l'estimation
administrative.

Il doit être payé A la recette des
impôts de la situation des biens en deux
fractions égales.

Le paiement de la première fraction
est exigible A l'expiration d'un délai de
dis-huit mois A compter de la date de
délivrance du permis de construire ou de la
date A laquelle l'autorisation de construire
est réputée avoir été tacitement accordée et
celui de la seconde fraction A l'expiration
d'un délai de trente-six mois A compter de
cette même date.

III • Au III de l'article 1723 quater
du code précité , les mots : -A défaut de
paument de la tau dam Us délai» impartit
au I, le recouvrement de cette taxe - sont
remplacé* par les mots : A défaut de
paiement dans le délai imparti d'un
versement prévu au troisième alinéa du I. la
totalité de la taxe est immédiatement
exigible Le recouvrement de cette taxe -.

IV • Lt troisième alinéa de l'article
L 332-2 du code de l'urbanisme fit
complété par - Toutefois , a défaut du
paument de la première fraction dans le
délai imparti , la seconde fraction est
immédiatement exigible . •

Ill • Supprimé

IV • Supprimé.
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( Loi n* 71-1061 du 29 décembre 1971 •
Art . 70 »

!.• L'article 33 de la loi de finances
pour 1968 est abrogé et remplacé par les
dispositions suivantes :

•Art . 33 .- Toute demande
d'inscription d'un médicament visé *
l'article L 601 du code de la santé publique
sur la lute des spécialités pharmaceutiques
remboursables, prévue à l'article 2 du décret
n* 67-441 du 6 juin 1967 ou sur la liste de
médicaments pris en charge et utilisés par
les collectivités publiques , dans les
conditions mentionnées aux articles L 618
et suivants du code de la santé publique ,
donne lieu, au profit de l'État , à la
perception d'une redevance i la charge du
demandeur.

•L* montant de cette redevance est
fixé, dans la limite de 3.000 F, par arrête
conjoint du Ministre de l'Économie et des
Finances et du Ministre de la Santé
publique et de la sécurité sociale.»

V - Les dispositions du présent
article s'appliquait A compter du
1er janvier 1993 .

Art. 50

Le I d* l'article 70 de la loi de
finances pour 1972 est abrogé et remplacé
par les dispositions suivantes :

•Toute demande d'inscription ou de
modification d'un médicament visé A
l'article L 601 du code de la santé publique
sur la liste des spécialités pharmaceutiques
remboursables, prévue à l'article R 163-2 du
code de la sécurité sociale ou sur la liste des

médicaments pris en charge et utilisés par
les collectivités publiques , dans K.
conditions mentionnées aux articles L. 618

et suivants du code de la santé publique ,
donne lieu , au profit de l'État , A la
perception d'une redevance A la charge du
demandeur.

Lé montant de cette redevance est
fixé, dans la limite de 30 000 F, par arrêté
conjoint du ministre de l'économie et des
finances, du ministre chargé du budget, du
ministre chargé des affaires sociales et du
ministre chargé de la santé .»

V- Les ...

... article sont applicables aux versements
afférents à une taxe dont te fait générateur
têt postérieur au 31 décembre 1992

Art. 50

Le I de l'article 70 de la loi de
finances pour 1972 ( n° 71-1061 du 29
décembre 1971 1 est ainsi rédige :

I. • « Toute demande d'inscription
ou de modification d'un médicament visé A

l'article L 601 du code de la santé publique
sur la liste des spécialités pharmaceutiques
remboursables, prévue A l'article R 163-2 du
code de la sécurité sociale ou sur la liste des

médicaments pris en charge et utilisés par
les collectivités publiques , dans les
conditions mentionnées aux articles L.618

et suivants du code de la santé publique ,
donne lieu, au profit du budget général de
l'État, A la perception d'une taxe A la charge
du demandeur.

• Le montant de cette taxe est fixé ,
dans la limite de 30.000 F, par arrêté
conjoint du ministre de l'économie et des
finances. du ministre chargé du budget, du
ministre chargé des affaires sociales et du
ministre charge de la santé . Le montant de
la taxe perçue A l'occasion d'une
modification , est fixé , dans les mêmes
conditions, dans la limite de 20 % de la taxe
perçue pour une demande d'inscription».

Art. 60

( Alinéa sans modification i

1 . • « Toute ...

...au profit de l'État, A la perception d'une
redevance A la charge du demandeur .

• Le montant de cette redevance
est...

...Le montant de

la redevance perçue ...

...20 * de la redevance

perçue pour une demande d'inscription ».
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( Loi n* 90-1168 du 29 décembre 1990 •
Art. 124 )

11 .- La taxe sur les titulaires
d'ouvrages de prise d'eau. rejet d'eau ou
d'autres ouvrages hydrauliques destinés à
prélever ou t évacuer des volumes d'eau a
un taux unique par catégorie d'usagers et
comprend deux éléments :

a ) Un élément égal au produit de la
superficie de l'emprise au sol des ouvrages
correspondants par un tau» de base fixe
dans la limite des plafonds suivants :

Art. 61

Le 1 " alinéa du 6 du 11 de l'article
1 24 de la loi n' 90- 1 1 68 du 29 décembre 1 990
portant loi de finances pour 1991 est
complète par la phrase suivante :

Art. 51

Le premier alinéa du 6 du II de
l'article 124 de la loi de finança pour 1991
< n* 90 - Il 68 du 29 décembre 1990; est
complété par une phrase ainsi rédigée :

Art . 61

(San» modification)
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6 ) Un élément égal au produit du
volume prélevable ou rejetable par
l'ouvrage par un taux de base compris entre
1 et 3 centimes par mètre cube prélevable ou
rejetable, et identique pour tous les usagers.
A ce deuxième élément est appliqué un
coefficient d'abattement compris entre 90 et
97 % pour les usages agricoles et entre 10 et
30 % pour les usages industriels.

( Loi du 16 octobre 1919 relative *
l'utilisation de l'énergie hydraulique )

Art. 1 . • Nul ne peut disposer de
l'énergie des marées, des lacs et des cours
d'eau, quel que soit leur classement, sans
une concession ou une autorisation de l'État .

Toutefois, aucune concession ou
autorisation ne sera accordée sans avis

préalable des conseils généraux des
départements, représentants des intérêts
collectifs régionaux , sur le territoire
desquels l'énergie est aménagée .

Art. 2 .• Sont placées sous le régime
de la concession, les entreprises dont la
puissance maximun ( produit de la hauteur
de chute par le débit maximun de la
dérivation ) exède 500 kw .

Sont placées sous le régime de
l'autorisation toutes les autres entreprises.

• Pour les ouvrages hydro­
électriques autorisés en application de la loi
du 16 octobre 1919 susvisée . le second
élément est égal au produit de la puissance
maximale brute autorisée de la chute par un
taux de base compris entre 40 F et 1 20 F par
Kilowatt.»

• Pour les ouvrages ...

...du 16 octobre 1919 précitée. le second ...

...Kilowatt.»
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Art. 52

1 • Le versement prévu au VI de
l'article 6 de la loi n* 92-654 du 13 juillet
1992 relative au contrôle de l'utilisation et
de la dissémination des organisme »
génétiquement modifies et modifiant la loi
n' 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux
installations classées pour la protection de
l'environnement, est fixé à 10.000 F par
dossier. Ce versement est exigible lors du
dépôt du dossier .

Le montant de ce versement est
réduit à 2.000 F lorsque la demande
d'agrément concerne une utilisation
confinée autre que la première.

Les sommes perçues sont destinées à
couvrir les frais d'instruction des dossiers
par to Commission de génie génétique. A cet
effet , elles sont affectées eu budget du
ministère chargé de la recherche, selon des
modalités définies par décret.

Art. 5?

1 • Le VI de l'article 6 de la loi
n' 92-654 ...

... modifiés, est ainsi rédigé :

• VI.- Toute demande d'agrément
ou d'utilisation à des fins de recherche ,
d'enseignement ou de développement
d'organismes génétiquement modifiés et
assortie d'une taxe représentative des frais
d instruction et perçue ou profit du budget
général de l'Etat . Cette taxe est exigible lors
du dépôt du dossier . Jusqu'au
31 décembre 1992, elle est perçue au taux
unique de 3.000 francs .

A compter du 1er janvier 1993 . elle
est fixée à 10.000 francs par dossier . Son
montant est réduit à 2.000 francs ...

... première .

Alinéa supprimé.

Le recouvrement et le contentieux de
la taxe instituée au présent article sont suivis
par les comptables du Trésor selon les
modalités fixées aux articles 81 à 95 du
décret n' 62-1587 du 29 décembre 1962
portant réglement général sur la
comptabilité publique dans leur rédaction en
vigueur à la date de promulgation de la
présente loi."

Art. 52

( Sans modification )
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II • Toute demande de l'agrément
mentionné au dernier alinéa de l'article 4 de
la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative
aux installations classées pour la protection
de l'environnement au titre de l'utilisation
confinée d'organismes génétiquement
modifiés est assortie d' un versement

représentatif des frais d'instruction, dont le
montant est fixé * 10.000 F par dossier. Le
montant de ce versement est réduit à
2.000 F lorsque la demande d'agrément
concerne une utilisation confinée autre que
la première.

Les sommes perçues sont destinées A
couvrir les frais d'instruction des dossiers
par la Commission de génie génétique. A cet
effet . elles sont affectées au budget du
ministère chargé de Environnement selon
des modalités définies par décret .

III • Le versement prévu à l'article 22
de la loi n* 92-654 du 13 juillet 1992
mentionnée et-dessus est fixé à 10.000 F par
dossier . Ce versement est exigible lors du
dépôt du dossier .

II . Toute ...

... assortie A

compter du 1"janvier 1993 , d'une taxe
représentative des frais d'instruction et
perçue au profit du budget général de l'Etat.
Elle est exigible lors du dépôt du douter. Son
montant est fixé A 10.000 F par dossier . Il
est réduit A 2.000 F ...

... première.

Le recouvrement et le contentieux de
la taxe instituée au présent paragraphe sont
suivis par le» comptables du Trésor selon les
modalités fixée* aux articles 81 a 95 du
décret n' 62'1687 du 29 décembre 1962
portant règlement général sur la
comptabilité publique dans leur rédaction en
vigueur A la date du 13juillet 1992 -.

Alinéa supprimé.

III • L'article 22 ...
... 13 juillet 1992

relative ou contrôle de l'utilisation et de la
dissémination des organismes
génétiquement modifiés est ainsi rédigé :
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Son montant est réduit à 4.000 F :

• • lorsque l'autorisation est
demande» pour une dissémination ayant
déjà fait l'objet d'une autorisation moins
d'un an auparavant ;

• - pour toute demande de
modification de l'utilisation d'un produit
composé en tout ou partie d'organismes
génétiquement modifiés, dont la mise sur le
marché a été précédemment autorisée.

Les sommes perçues sont destinées 4
couvrir les frais d instruction des dossiers
par la Commission d'étude de la
dissémination des produits issus du génie
bimoléculaire. A cet effet , elles sont affectées
au budget du ministère chargé de
l'agriculture, selon des modalités définies
par décret.

• Art .22 . ' Toute demande
d'autorisation de dissémination ou de mise

sur le marché est assortie d'une taxe

représentative des frais d'instruction et
perçue au profit du budget général de l'Etat .
Elle est exigible lors du dépôt du dossier .
Jusqu'au 31 décembre 1992, elle est perçue
au taux unique de 8.000 F.

"A compter du 1erjanvier 1993 .
cette taxe est fixée à 10.000 F par dossier . Son
montant est réduit 1 4.000 F :

IAlinéa sans modification )

<Alinéa sans modification )

Alinéa supprimé.

Le recouvrement et le contentieux de

la taxe instituée au présent article sont suivis
par les comptables du Trésor selon les moda­
lités fixées aux articles 81 à 95 du décret
n' 62-1587 du 29 décembre 1962 portant
réglement général sur la comptabilité publi­
que dans leur rédaction en vigueur i la date
de promulgation de la présente loi ."
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(Loi du 27 mai 1921 - Art. 3 )

L'État garantit l' intérêt et
l'amortissement du capital obligations dans
les conditions suivantes :

II.- AUTRES DISPOSITIONS

Art. 53

Le troisième alinéa de l'article 3 de

la loi du 27 mai 1921 approuvant le
programme des travaux d'aménagement du
Rhône et créant les ressources financières

correspondantes , est remplacé par les
dispositions suivantes :

• L'État garantit l' intérêt et
l'amortissement du capital des obligations
souscrit avant le 1 *- janvier 1993 dans les
conditions suivantes

Art. 54

Le ministre de l'économie et des
finances est autorisé t accorder , dans la
limite de 1,32 milliard de francs, la garantie
de l'État aux emprunts destinés au
financement de la construction de

l'ensemble immobilier comprenant un
nouvel hémicycle à Strasbourg.

Art. 55

Le recouvrement des prêts spéciaux
consentis par l'État en vertu de l'article 17
du décret n* 62-261 du 10 mars 1962, relatif
aux mesures prises pour l'accueil et le
reclassement professionnel et social des
bénéficiaires de la loi n * 61-1439 du
29 décembre 1 96 1 , est abandonné.

II .- AUTRES DISPOSITIONS

Art . 53

Le troisième...

.... est ainsi rédigé :

(Alinéa sans modification !

Art . 54

(Sans modification)

Art. 55

(Sans modification )

II .. AUTRES DISPOSITIONS

Art . 53

(San» modification)

Art . 54

(Sans modification )

Art. 55

(Sans modification)
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Art. 56

I • Les droits à indemnités reconnus
sur le fondement de la loi n* 46-2389 du

28 octobre 1946 sur les dommages de guerre
et des textes qui l'ont modifiée ou qui s'y
sont référés donneront lieu exclusivement à

des paiements au comptant à compter de la
promulgation de la présente loi.

II • La part en capital des annuités
restant à échoir sur les titres nominatifs

émis en application de l'article premier de la
loi n* 48-1313 du 26 août 1948 est payable
en totalité et par anticipation au titulaire ou
à son mandataire, sur présentation des
titres à compter du l *r janvier 1993 .

La part en intérêts des annuités
postérieures au l*r janvier 1993 ne sera pas
réglée, même si les titres sont présentés
après cette date.

Art. 57

Dans la limite de 4 milliards de
francs, le ministre de l'économie et des
finances est autorisé à prendre les mesures
nécessaires en vue de l'annulation totale ou

partielle de dettes du Cameroun, du Congo,
de la Côte d'Ivoire et du Gabon dans le cadre

d'opérations de conversion de dettes en
faveur du développement.

Art. 58

La Caisse nationale de l'énergie ,
créée par la loi n* 46-628 du 8 avril 1946 sur
la nationalisation de l'électricité et du gaz,
est dissoute à compter du 1"janvier 1993 .

Art. 56

(Sans modification!

Art . 57

Dans la limite de 4 milliards de F,
le ministre ...

...développement .

Art. 58

(Alinéa sans modification)

Art. 56

(San* modification )

Art. 57

(Sans modification )

Art. 58

(Sans modification )
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Les biens. droits et obligations de la
Caisse nationale de l'énergie, à l'exception
des obligations et emprunta énumérés au
troisième alinéa du présent article , sont
dévolus t l'Eut à compter de la date de la
dissolution de la caisse.

A compter du 1*' janvier 1993. les
obligations et emprunts émis par la Caisse
nationale de l'énergie en application des
dispositions figurant aux articles 13 , 25 et
27 de la loi n' 46-628 du 8 avril 1946, â
l'exception des obligations émises en
application de l'article 52 , sont dévolus,
pour leur part respective , aux
établissements publics et aux organismes
auxquels la Caisse prête , jusqu'au
31 décembre 1992 , son concours . Ces
établissements et organismes assurent ,
dans les conditions prévalant lors de leur
émission, le service des obligations et
emprunts ému en application de la lot
n' 46-628 du S avril 1946 ainsi que le
service des obligations émises par les
entreprises dont les charges obligataires ont
été transférées aux services nationaux
d'Électricité de France et de Gai de France.

< Alinéa sans modification >

A compter...

...l'énergie au profit de Charbonnages
de France et du commissariat i l'énergie
atomique, ainu que d'Electricite de France
et de Gaz de France en application...

...8 avril 1946 précitée , t
l'exception ....

.... le service de ces obligations et
emprunts ainsi que...

Gaz de France .


